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Haute voltige « Épuration linguistique »

Un groupuscule
s’active sur
le PlateauUne journée

aux Jeux

J
e me suis levé vers cinq heures.
J’ai allumé la chaufferette, on
gèle le matin. J’ai tapé mes tex-
tes. Ma fiancée a appelé vers
huit heures. Allo fiancée. On a

parlé des minous, de Trudeau qui
n’est pas mort, de Stéphane Bureau
qui est rentré pour rien. J’ai ri
comme un fou. Je lui ai demandé
comment c’était les Jeux chez nous, à
la télé et à la radio. « Ils n’arrêtent
pas de parler de la petite Émilie
Fournier, je trouve qu’ils en beurrent
épais », elle a dit.

Vers dix heures je suis parti pour
la gymnastique, au Superdôme, voi-
sin du Stade olympique. Je me suis
assis dans la section réservée aux ath-
lètes. Émilie Fournier était là avec ses
béquilles, Jeltkov aussi. Émilie mâ-
chait de la gomme et buvait du coke.
Les routines ont commencé, elle s’est
mise à encourager bruyamment ses
amies. Allez Julie - sa grande chum
Julie Beaulieu. Allez Lise!! - sa rem-
plaçante Lise Léveillé. Elle s’est ca-
chée la tête dans ses mains quand Ju-
lie a raté sa routine au sol. Je ne
savais pas quoi lui demander. T’es
triste? Tu vas revenir dans quatre
ans? Je lui ai foutu la paix.

Alexander Jeltkov est allé se cher-
cher une bière. Il m’a dit j’ai le goût
de rentrer à Montréal, de virer un
party monstre avec mes amis. Un
confrère qui regardait la télé s’est
écrié: hey « on » vient de gagner une
médaille d’or en triathlon.

Sur le plancher, les Canadiennes
allaient passer au cheval, leur dernier
appareil. Elles n’avaient pas fait si
mal. Ni si bien. Un peu désastreux au
sol. Seule Yvonne Tousek se qualifie-
rait dans les 36 premières. Les Jeux
étaient finis pour les quatre autres.

Je suis retourné au centre de
presse à pied par Olympic Boulevard,
noir de monde. Au bureau média de
l’équipe canadienne, le vainqueur du
triathlon, Simon Whitfield, donnait
une conférence de presse. Un jeune
homme très cool qu’on verrait mieux
dans un sport de glisse avec des
shorts trop larges et son walkam sur
les oreilles.

Il était l’heure de partir pour le
water-polo qui se joue à la piscine de
Ryde, une banlieue un peu chic
comme Saint-Lambert. Métro et auto-
bus, une heure et demie. Pour reve-
nir aussi, une heure et demie. J’ai ra-
massé les résultats en revenant.
Mayden médaille de bronze du 400
quatre nages comme à Atlanta.

J’ai soupé. Je me suis couché. Il
était minuit.

Il est cinq heures. Je viens d’allu-
mer la chaufferette, on gèle le matin.

C H R I S T I A N E D E S J A R D I N S

AVEC LA BRIGADE d’autodéfense
du français, assisterait-on à la re-
naissance d’un groupe subversif
qui croit pouvoir atteindre son but
en faisant parler les bombes? C’est
du moins ce que laisse entendre
cette organisation qui affirme s’être
formée en novembre dernier, plus
précisément le 21 novembre, Jour-
née des patriotes.

C’est après avoir reçu une série
de communiqués de la BAF ( Bri-
gade d’autodéfense du français )
que La Presse s’est intéressée à cette
affaire. Les communiqués faisaient
état de différents attentats menés
contre des commerces et certaines
personnalités ( André Arthur et
l’avocat Brent Tyler sont cités ) de-
puis une dizaine de mois. Les faits
qui y sont relatés — attaques à la
peinture et bombes incendiaires —
ont de fait eu lieu.

Le dernier attentat, une bombe
incendiaire déposée à l’arrière du
restaurant Green Stop, situé au
938, avenue du Mont-Royal Est, a
éclaté dans la soirée du 31 août
dernier, mais a heureusement fait
très peu de dégâts. Deux autres
bombes du genre avaient été dépo-
sées à ce commerce dans les mois

précédents, et l’établissement avait
aussi été la cible de deux attaques à
la peinture.

Ce que la BAF reproche au
Green Stop, c’est son nom, qui ap-
paraissait jusqu’à récemment sur
ses enseignes. Depuis l’attentat, les
affiches ont disparu, ce qui fait
crier victoire à la BAF. Peut-être un
peu trop vite, car, selon le proprié-
taire du restaurant, Jimmy Kapero-
nis, c’est parce que les enseignes
ont été brisées lors de réparations
faites à l’édifice qu’elles ont été en-
levées. M. Kaperonis semble d’ail-
leurs beaucoup plus préoccupé par
la querelle qui l’oppose au proprié-
taire de l’édifice que par la BAF.
En fait, il ne croit guère à la thèse
d’un complot terroriste.

En décembre dernier, le Bargain
Shop, situé aussi avenue du Mont-
Royal, fermait peu de temps après
qu’une petite bombe incendiaire
eut explosé dans le commerce sans
vraiment faire de dégâts. La BAF se
vante aussi d’avoir fait fermer ce
commerce, mais, selon nos infor-
mations, il s’agissait plutôt d’une
fermeture pour cause de fin de bail.

Voir GROUPUSCULE en A2
Le recours aux bombes, en page A3

PHOTO REUTERS

Affectées par la perte de leur coéquipière Émilie Fournier, blessée, les
gymnastes de l’équipe canadienne n’ont pu se qualifier pour la finale du
concours par équipes, terminant neuvième, hier. Croquée en pleine ex-
tension lors de sa routine à la poutre, la Montréalaise Julie Beaulieu a
pris le 35e rang au classement individuel de cet appareil et le 52e rang
au général. Ce ne sera pas suffisant pour atteindre la finale.
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Montréal revit Jérusalem
Depuis trois bonnes décennies, Is-
raël fait tout pour préserver le ca-
ractère juif de Jérusalem. Toutes
les politiques urbaines de Jérusa-
lem poursuivent cet objectif. L’at-
tribution au compte-gouttes de
cartes de résidence à la population
palestinienne est une autre arme
dans la grande bataille démogra-
phique. Mais le poids de la popula-
tion arabe augmente et les Palesti-
niens forment déjà le tiers de la
population à l’intérieur des limites
de la ville. Et dans le Grand Jérusa-
lem, ils ne sont pas loin de former
la majorité. Voici la 3e tranche de
nos reportages sur Jérusalem: his-
toire d’une guerre territoriale qui a
fait mal.

Voir nos informations en A15

É R I C T R O T T I E R

LA RUE Sainte-Catherine, long-
temps désertée après les chicanes
linguistiques des années 1970 et
1980, est plus grouillante et
bruyante que jamais. Sur l’heure
du midi, ses trottoirs sont bondés
par une foule pressée. Il n’y a prati-
quement plus de locaux disponi-
bles dans toute l’artère qui, avec
des projets comme le Club World
Med et le nouveau Forum, risque
encore plus d’attirer les foules, le
soir venu.

Montréal revit, et la rue Sainte-
Catherine n’en est qu’un mince
exemple.

Partout, depuis deux ans, le prix
des maisons augmente. Les pro-
priétaires rénovent et les quartiers
prennent de la valeur, notamment
aux yeux des banlieusards qui rê-
vent de plus en plus d’abandonner
les bouchons de circulation sur les
ponts pour s’établir dans des quar-
tiers recherchés comme le Plateau
Mont-Royal ou tranquilles comme
Rosemont. Les restaurants débor-
dent, tout comme les cinémas. Bou-
levard Saint-Laurent, de jeunes
propriétaires de BMW et de Merce-
des décapotables, cellulaire à
l’oreille, font la file pour remettre
leurs clés aux valets des bars les
plus huppés de la ville.

Voir MONTRÉAL en A2
Une caractère unique; à lire en page E1

La vie à vendre

À
17 heures mercredi, Maureen McTeer franchira à
nouveau la porte du Ritz-Carlton, haut- lieu de
son ancien chef Brian Mulroney. Elle ne la fran-
chira pas à titre d’épouse de Joe Clark, le chef du
Parti conservateur ni à titre d’ennemie jurée de
Stockwell Day. Mercredi, Maureen McTeer sera

au Ritz-Carlton à titre d’auteur.
Celle que certains appellent encore la Hillary Clin-

ton canadienne lancera chez l’éditeur Libre Expres-
sion, un essai intitulé Vivre au XXIe siècle: choix et enjeux.

L’espace de deux heures au Ritz, Maureen McTeer
oubliera les défaites, les déceptions et les coups bas de
la politique pour mieux se pencher sur un sujet qui
n’est guère plus joyeux: la génétique, ses dangers, ses
excès et ses abus. Pourquoi un tel ouvrage? Sans doute
parce que Maureen McTeer n’a jamais digéré son con-
gédiement de la Commission royale sur les techniques
de reproduction au début des années 90. Depuis le
jour où Brian Mulroney lui a montré la porte ainsi

qu’à trois autres commissaires dissidents, Maureen
cherchait une revanche. Elle l’a trouvée sous la forme
d’un livre de 300 pages qui couvre la gamme complète
des désastres modernes depuis le clonage humain jus-
qu’au suicide assisté en passant par les affaires Lati-
mer et Sue Rodriguez. Maureen McTeer ratisse large
mais c’est dans l’espoir de susciter une réflexion col-
lective sur un sujet méconnu qui tous les jours pour-
tant bouleverse irrémédiablement notre vie.

« Je suis alarmée à l’idée que des décisions se pren-
nent sans nous. Ces choses-là sont trop graves pour les
laisser entre des mains politiques », affirme celle qui
est persuadée que la commercialisation de la vie hu-
maine n’est pas pour demain. Elle est déjà arrivée.

Voir l’entrevue en A6

rencontre
MAUREEN McTEER

PHOTO RÉMI LEMÉE, La Presse
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D E M A I N D A N S L A P R E S S E
Une nouvelle chronique :
Le commerce électronique
Dès demain dans le cahier Économie, La Presse
vous propose une nouvelle chronique sur le com-
merce électronique qui sera publiée tous les mardis
sous la plume de Liette D’Amours. Dans cette pre-
mière chronique, celle-ci propose des éléments de
réponses aux deux questions fondamentales que se
posent les acteurs du commerce électronique:
comment peut-on gagner de l’argent sur Internet et
quels sont les modèles d’affaires les plus profita-
bles.

À lire demain dans le cahier Économie sous la
plume de Liette D’Amours.
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GROUPUSCULE
Suite de la page A1

Le groupe semble viser particuliè-
rement le Plateau Mont-Royal:
« Avec la victoire sur le Bargain
Shop et le Green Stop, l’opération
Épuration linguistique du Plateau
Mont-Royal entre dans une nou-
velle phase. Maintenant que notre
crédibilité est établie, nous pou-
vons envisager de nous attaquer à
une cible plus importante ou à de
plus nombreuses cibles , peut-on
lire dans le communiqué émis le 7
septembre dernier. L’auteur ajoute
que les trois Second Cup du Pla-
teau sont « bien tentants.

Tempête dans un verre d’eau?
Hurluberlu qui cherche la publi-
cité? Le lieutenant chargé des in-
cendies criminels au SPCUM, Mi-
chel Bonneville, n’a pas voulu
s’avancer sur le sujet et a indiqué
que l’affaire était présentement
sous enquête. «Nous ne voulons
pas ameuter inutilement les gens
du secteur, mais nous ne prenons
pas ça à la légère. Sur le Plateau
Mont-Royal, on trouve beaucoup
de vieux bâtiments, pour la plupart
mitoyens. Un début d’incendie
peut vite se propager. » Le policier
devait toutefois avouer qu’aucun
suspect n’était en vue pour le mo-
ment.

Précision
Dans une dépêche transmise sa-
medi, La Presse Canadienne écrivait
que le Canada augmenterait « de 3
milliards sa contribution au fonds
de l’Unicef pour l’éducation des en-
fants africains ». Il aurait fallu lire
« 3 millions ».

L’aide canadienne dans le cadre
de ce programme passera ainsi de
2 à 5 millions.

PHOTO ALAIN ROBERGE, La Presse

Les vestiges d’une attaque à la peinture sont encore visibles sur le mur est du restaurant Green Stop de l’avenue du Mont -Royal.

MONTRÉAL
Suite de la page A1 L’exercice incendie dans le tunnel

franco-italien de Fréjus reste perfectibleCertaines entreprises ont aussi de
plus en plus de difficulté à recruter
du per sonnel tandis que le taux de
chômage, à 7,7 % cet été, est à son
plus bas niveau depuis les 25 der-
nières années.

En juillet dernier, le très branché
magazine Wired a analysé les 46
« hot spots » de la nouvelle écono-
mie mondiale basée sur l’industrie
de la haute technologie. La ville du
maire Bourque - la seule cana-
dienne à faire partie de ce tableau -
s’est classée au 12e rang. C’est
peut-être moins bien que Londres
ou Boston, mais à égalité avec New
York et Seattle, et mieux que Chi-
cago, Paris, Los Angeles et Hong
Kong!

En août, c’était au tour du Toronto
Star de le constater, comme
l’avaient fait avant lui le New York
Times, le Washington Post et le Wall
Street Journal : Montréal traverse ac-
tuellement une période dorée. È

Plusieurs facteurs (l es subven-
tions gouvernementales aux entre-
prises, une base industrielle de
plus en plus high tech, l’enthou-
siasme de l’entrepreneurship qué-
bécois, une main-d’oeuvre quali-
fiée, etc. peuvent expliquer le
phénomène qui a amené les plus
importantes industries de pointe à
investir dans la métropole, y créant
des milliers d’emplois. Mais il y a
un élément qui semble jouer un
rôle de plus en plus déterminant
auprès des entreprises étrangères
comme québécoises : la qualité de
vie à Montréal. Aujourd’hui, La
Presse amorce la publication d’une
série de cinq reportages qui trace-
ront le portrait de Montréal dans
des secteurs significatifs de notre
vie collective à l’aube du XXI e siè-
cle. Intitulée Montréal 2000, elle se
poursuivra jusqu’à vendredi dans
le cahier MONTRÉAL PLUS.

Associated Press

MODANE — Les autorités et les
responsables de la sécurité français
tiraient hier soir un premier bilan
« plutôt positif mais perfectible »
de l’exercice incendie, réalisé au
cours de l’après-midi dans le tun-
nel franco-italien du Fréjus , en Sa-
voie, afin de valider le plan de se-
cours binational imaginé à la suite
de la catastrophe du tunnel du
Mont-Blanc.

« Le système à plutôt pas mal
fonctionné », a commenté Yves
Rousset, sous-préfet de Saint-Jean-
de-Maurienne, chargé des opéra-
tions de secours, à l’issue de l’exer-
cice qui à mobilisé au total quelque

200 personnes de part d’autre des
Alpes. Les conclusions définitives
ne seront cependant tirées que d’ici
deux semaines et permettront de
valider le plan de secours, a-t-il
précisé.

« Ce qui a moins bien marché,
c’est les problèmes d’alerte. Nous
devons automatiser le dispositif de
façon a être sûr que ça passe très
bien », a noté Paul Girot de Lan-
glade, le préfet de Savoie, qui a dit
regretter que la préfecture ait été
alertée plus de dix minutes après le
déclenchement de l’alerte. « Cela
permettra de gagner de précieuses
minutes au départ », a-t-il estimé.

Parmi les autres dysfonctionne-
ments relevés, le préfet a déploré:

un engorgement des tâches du ré-
gulateurs à l’entrée du tunnel en
cas d’incident et des problèmes
d’interprétariat dans les communi-
cations entre les plateformes fran-
çaise et italienne suite à une panne
du système de vidéoconférence.

Largement inspiré de la catastro-
phe du tunnel du Mont-Blanc ( 39
morts le 24 mars 99 ) le scénario
imaginé hier au Fréjus mettait en
scène quelques 78 figurants ( 39 de
chaque côté ) censés représenter
des usagers bloqués avec leurs vé-
hicules - voitures, camions et auto-
bus - dans le tube à la suite d’une
collision suivi d’un très important
dégagement de fumée au kilomètre
six.

À la Fête de la bière, à chaque halle son public particulier
Agence France-Presse

MUNICH , Allemagne - À la 167e Fête de la
bière de Munich, inaugurée samedi midi, les
halles qui invitent les visiteurs à goûter aux
plaisirs de la griserie et de la table ont cha-
cune un public bien particulier.

L’Hippodromzelt, la tente « chic », permet
à la classe aisée de Munich de s’adonner aux
plaisirs populaires de la fête tout en évitant
le désagrément des bains de foule prolongés.

Protégés par une entrée discrète gardée par
des colosses dissuasifs, les convives mangent
sur de jolies nappes à carreaux bleus et
blancs — les couleurs de la Bavière — des
mets présentés avec soin. En culotte de peau
et robes à fronces pour la plupart, les visi-
teurs ont parfois oublié d’enlever leur
écharpe Burberry ou leur sac Louis Vuitton
de tous les jours.

« Nous venons tous les ans ici, parce que
c’est la tente la plus confortable et puis on ne
risque pas de tomber avec n’importe qui à ta-
ble », explique Hilde, tenant dans une main

une chope d’un litre, la quantité de bière
standard, sa « troisième, pour le moment ».

La halle est très avenante avec son plafond
de toile striée de jaune, vert et rouge, ses ba-
lustrades en bois enlacées de branches de sa-
pin et ses chevaux en bois peints, qui flottent
dans l’air, accrochés à des fils.

Pour espérer y avoir une place, il faut ré-
server plus de trois mois à l’avance et payer
43 $ US par personne, un repas et deux biè-
res inclus.

Echappent à la règle les VIP de Bavière
comme par exemple Rudi Mooshammer, un
fantasque couturier munichois très en vogue
ou Antonia von Tyrol, une starlette chan-
teuse de variétés dont l’apparition a mis les
convives en émoi.

En face, le Schottenhamel fait un peu écho
au Hippodromzelt, en plus jeune et plus dé-
contracté. « C’est la tente des étudiants con-
servateurs de bonne famille », estime Joerg,
un Munichois de souche qui assiste presque
tous les ans à ces festivités d’automne.

Les étudiants, presque tous en costume,

font la fête dans la bonne humeur, sans excès
ni excentricités. Quelques-uns portent en
bandoulière les couleurs de leur
Burschenschaft, ces associations corporatistes
d’étudiants masculins qui habitent une
même maison et partagent, outre des valeurs
traditionnelles, la passion de l’escrime et de
la bière.

L’ambiance est bien plus dévergondée
dans la Armbrustschuetzenzelt, la tente de
l’association des arquebusiers, populaire en
Bavière. Ouverte à tous, elle regorge de Ba-
varois déchaînés, qui dansent sur les tables
en s’arrosant de bière.

« L’arquebuse est une arme du Moyen
Âge; notre manière de faire la fête aussi tient
un peu de la barbarie de cette époque », ra-
conte avec un grand sourire d’éméché Klaus,
trésorier de l’association.

Les touristes, dont des Japonais venus en
groupes, qui ne représentent que 10 % des
visiteurs, selon une enquête réalisée par
l’Office du tourisme en 1994, ont eux aussi
leurs tentes attitrées.

Les Italiens, qui viennent tous les ans par
centaines en camping-cars et s’installent au-
tour de Munich, se retrouvent dans la Loe-
wenbraeuzelt, du nom de la célèbre brasse-
rie. « C’est la meilleure bière en Italie »,
explique Gianni.

Dans la Hofbraeuzelt, du nom d’une autre
brasserie très connue à l’étranger, des jeunes,
percés de boucles, affichent leur nationalité
sur leur dos: Kiwis et Aussies étaient à l’Ok-
toberfest 2000. Autrement dit, ce sont des
Néo-Zélandais et des Australiens qui occu-
pent « la moitié de la tente , d’après Rebecca,
une Néo-Zélandaise venue de Londres avec
une quarantaine de compatriotes.

Ils ont tous vingt ans et une envie de se
gorger de bière comme si c’était la vie.
« C’est la tente des bastons », explique Joerg
en expert.

« Comment ces distinctions ont émergé ne
s’explique pas vraiment; c’est le même phé-
nomène que pour les bars ou les boîtes, les
gens sortent pour finalement rester entre
eux », conclut Joerg.
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Entente de principe sur le pacte fiscal
La solution repose sur les en-lieu de taxes payés par Québec au municipalités

M A R T I N E R O U X

Après plusieurs mois de négociations,
Québec et les municipalités ont conclu
ce week-end une entente de principe
sur un pacte fiscal, a appris La Presse.

Si elle est entérinée au cours des pro-
chains jours par les membres des deux re-
groupements municipaux, l’entente per-
mettra d’effacer progressivement la
facture de 320 millions que le gouverne-
ment québécois avait imposé aux munici-
palités afin d’atteindre le déficit zéro.
D’ici 2005, Québec versera quelque 1,5
milliard aux municipalités.

Pour y parvenir, Québec haussera les
compensations tenant lieu de taxes ver-
sées aux municipalités jusqu’à un maxi-
mum de 320 millions, a expliqué le vice-
président de l’Union des municipalités du
Québec (UMQ) et maire de Rosemère,
Yvan Deschênes, questionné à ce sujet par
La Presse.

À compter de 2001, les compensations
tenant lieu de taxes pour des édifices pu-
blics tels les hôpitaux, les universités et
les cégeps passeront progressivement de
80 % de la valeur des bâtiments à 96,5 %.
Pour les édifices de niveau inférieur, tel-

les les écoles primaires et secondaires, les
municipalités devraient recevoir en 2005
des en-lieu de taxes représentant 71 % de
leur valeur, plutôt que 25 %.

Si elle est ratifiée par les membres des
deux groupements municipaux, l’entente
profitera aux villes-centres comme Mon-
tréal, qui accueillent plusieurs équipe-
ments gouvernementaux. Elle ne priverait
pas pour autant les municipalités plus
modestes puisqu’elle prévoit aussi l’intro-
duction de nouvelles compensations te-
nant lieu de taxes sur les terrains publics,
une mesure qui se chiffrerait à près de 17
millions au terme de l’entente, en 2005.

D’une pierre deux coups
Une première entente-cadre avait été

conclue en juin entre le gouvernement et
les municipalités. Il restait toutefois à dé-
finir la répartition des sommes entre les
villes, ce que la formule de la nouvelle
entente de principe établit d’elle-même
en augmentant les en-lieu de taxes. Cette
entente de principe vient pratiquement
sceller le dossier et permet à Québec de
faire d’une pierre deux coups, a simple-
ment commenté M. Deschênes.

« Ça va nous permettre de clore le dé-
bat, dit-il. Les municipalités se feront re-
mettre l’argent qui a servi à l’atteinte du
déficit zéro tout en rejoignant les orienta-
tions gouvernementales d’aide aux villes-
centres. »

Le conseil d’administration de l’UMQ
étudiera l’entente de principe mardi et la
soumettra aux membres en assemblée gé-
nérale, dimanche prochain. La Fédération
des municipalités du Québec a quant à
elle donné son accord de principe.

60 millions en suspens

Seuls les 60 millions de nouveaux re-
venus que Québec avait promis d’identi-
fier pour aider les municipalités à regar-
nir leurs coffres resteraient toujours en
suspens. Les parties se sont engagées à
régler ce détail d’ici 2001. Une taxe sur
les repas et l’hôtellerie qui bénéficierait
aux municipalités serait envisagée.

Lors du dernier budget, le ministre des
Finances, Bernard Landry, avait annoncé
que la facture annuelle de 320 millions ne
serait pas perçue en 2001. Il lui avait tou-
tefois substitué une nouvelle ponction en
supprimant aux municipalités une partie
de la taxe sur les télécommunications, le
gaz et l’électricité (TGE).

Le vice-président de l’Union des
municipalités du Québec (UMQ)

et maire de Rosemère,
Yvan Des chênes
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Concert au cimetière... pour la bonne cause
S I L V I A G A L I P E A U

Pour la première fois en ses 148
ans d’existence, le cimetière du
Mont-Royal a présenté hier un
spectacle gratuit en plein-air : la
chorale gospel de la Union Church.
L’expérience a permis de recueillir
quelque 1000 dollars en dons qui
seront versés à l’organisme de cha-
rité « Dans la rue ». Une nouvelle
vocation pour le cimetière ?

Les organisateurs de l’événement
étaient formels hier : oui, ils sou-
haitent fortement réitérer l’expé-
rience afin d’exploiter et mettre en
valeur davantage la beauté de leur
site. Une seule exigence : que les
spectacles soient gratuits, et que les
dons soient recueillis pour des oeu-
vres de charité. « Si d’autres veu-
lent faire la même chose pour des
oeuvres de charité, nous leur don-
nerons accès à nos lieux. Si c’est
pour faire de l’argent, non », affir-
mait avant le spectacle Timothy
Thompson, directeur des ventes et
du marketing des services commé-
moratifs Mont-Royal. Musique ou
théâtre, pour « Dans la rue » ou
d’autres organismes, toutes les sug-
gestions sont permises.

Le cimetière offre déjà une autre
activité peu commune pour un tel
lieu de recueillement : une visite
historique des lieux. « Tradition-
nellement, ce sont des lieux de
deuil et de pèlerinage, mais nous

avons essayé de nous intégrer et
d’être plus actifs pour faire connaî-
tre notre site exceptionnel », pour-
suivait Paul Delaney, conseiller
aux services commémoratifs.

Le père Emmett John, alias
« Pops », de l’organisme « Dans la
rue », a accueilli très chaleureuse-
ment l’initiative. « Ce concert est
très bon pour nous. Nous espérons
recueillir tous les sous possibles. »
Outre sa fameuse roulotte, l’orga-
nisme possède aussi un centre de
jour, comportant une cafétéria, une
école et un « bunker », tout en dis-
posant d’un budget inférieur à
deux millions de dollars.

Quant aux spectateurs, ils ont été
nombreux à répondre à l’invitation,
lancée depuis quelques semaines à
travers la presse et la radio. Bravant
le froid, le temps orageux et les
moustiques, près de 300 personnes
se sont présentées, en famille, en
couple ou en solitaire, avec chaises,
tapis et parapluies, pour écouter ces
45 chanteurs gospel et trois musi-
ciens, sous la direction de Marcia
Bailey.

Nombreux, mais stoïques. Les
spectateurs ont de fait été longs à se
laisser envoûter par le rythme gos-
pel. Un petit déhanchement par-ci,
un petit tapement de main par-là,
c’est tout. Malgré cette apparente
froideur, tous les commentaires re-
cueillis ont été des plus positifs :
« Superbe idée ! ».

Photo ROBERT SKINNER, La Presse

Un concert gratuit de la chorale gospel de la Union Church, qui avait lieu hier au cimetière du Mont-Royal où il
a attiré près de 300 parsonnes, a permis de recueillir quelque 1000 dollars en dons qui seront versés à l’or-
ganisme de charité Dans la rue.

La BAF prône
le recours aux bombes

pour la cause du français
Le nouveau mouvement prétend

réincarner le RIN et le FLQ

*Location de 48 mois pour la Maxima GXE 2001 (U4RG71 CK00). Acompte ou échange équivalent de 4295$. Limite de 24000 km par année avec 0,08$/km extra. 
Premier versement et dépôt de garantie équivalent à un versement mensuel (toutes taxes incluses) requis à la livraison. Taxes, immatriculation et assurance en sus. 
Sur approbation du crédit par NCFI. Voir votre concessionnaire participant pour tous les détails. Le modèle illustré est à titre indicatif seulement.

www.nissancanada.com   1 800 387-0122

LA MAXIMA
2001À LA PUISSANCE

MOTEUR V6 DE 222 CHEVAUX TRANSMISSION AUTOMATIQUE 
ENSEMBLE AGRÉMENT RADIO AM/FM/DC AVEC 6 HAUT-PARLEURS,

120 WATTS CLIMATISEUR AVEC RÉGULATEUR AUTOMATIQUE FREINS
ABS ET À DISQUE AUX 4 ROUES SYSTÈME ANTIVOL ET ANTIDÉMARRAGE
AVEC CLÉ À PUCE ASSISTANCE ROUTIÈRE 24 H TRANSPORT 
ET PRÉPARATION INCLUS

399$

LOCATION 48 MOIS* 
PAR MOIS

TOUJOURS PLUS LOIN.

28
45

64
4

28
45

63
5

C H R I S T I A N E D E S J A R D I N S

« Peur que le feu prenne ? C’est ça qu’on
voudrait », dit la voix au bout du fil.

La voix est celle d’un homme jeune, la
jeune vingtaine peut-être.
Débit posé, bonne élocu-
tion, français correct. Appa-
remment rien de l’hurlu-
berlu ou du détraqué.
Pourtant, l’homme qui a
rappelé La Presse après que
celle-ci eut envoyé un cour-
riel à la BAF (la seule façon
de la joindre) affirme poser
des bombes incendiaires
pour faire avancer la cause
du français au Québec.

« On n’est plus capable
d’en prendre. Il y a plein de
jeunes qui sont écoeurés. On
se considère à la même
étape qu’en 1963... le RIN,
le FLQ. Aujourd’hui, il n’y a
pas de lieu de regroupe-
ment ; le PQ, il n’y a rien à
faire avec ça. Raymond Vil-
leneuve a essayé avec son
Mouvement de libération
nationale du Québec... La
peinture, ça peut sembler
enfantin, mais c’est de l’en-
traînement pour nos mili-
tants. Les bombes incendiai-
res, c’est une autre étape ;
on en a posé six à date. Si
elles n’ont pas fait plus de
dégâts, c’est à cause de la vigilance des em-
ployés. Mais c’est sûr qu’on n’a pas l’inten-
tion de blesser des gens. »

L’homme affirme agir avec d’autres mili-
tants à différentes heures du jour, sans

crainte des caméras cachés. « On se déguise.
On n’a pas de calendrier, pas de structure, on
se contacte. C’est une campagne à la petite
semaine, ça dépend de nos disponibilités »,
dit-il, en affirmant que le groupe va conti-

nuer et jongle avec l’idée de
s’attaquer aux cafés Second
Cup.

Faut-il s’en étonner, le
discours est identique à ce-
lui que tient Raymond Ville-
neuve, l’un des fondateurs
du FLQ, fondateur aussi du
Mouvement de libération
nationale du Québec, bref,
un sexagénaire qui monte
encore aujourd’hui aux bar-
ricades. L’homme ne cache
pas son appui aux jeunes ac-
tivistes. « S’il faut franciser
vitrine par vitrine, on va le
faire. C’est la liberté ou la
mort. En éduquant des jeu-
nes, on peut arriver à quel-
que chose. Si on ne renforcit
pas la loi 101...

— M. Villeneuve, votre
flamme ne commence pas à
vaciller depuis le temps ?

— Non, on devient même
plus méchant en vieillis-
sant », tranche-t-il.

Du côté de la Société
Saint-Jean Baptiste, tout
comme à l’Office de la lan-
gue française, on dit n’avoir
jamais entendu parler de la

BAF. Mais on rappelle que les commerces vi-
sés ne violent, ni ne contournent la loi 101.
Les dispositions de la loi ne touchent pas les
marques de commerces, sauf si la marque
francisée a été déposée.

«La peinture, ça peut
sembler enfantin,

mais c’est de
l’entraînement pour
nos militants. Les

bombes incendiaires,
c’est une autre

étape; on en a posé
six à date. Si elles

n’ont pas fait plus de
dégâts, c’est à cause

de la vigilance
des employés. »
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LANGUE D’ENSEIGNEMENT

La croisade de Brent Tyler
freine le gouvernement

Les Zurichois veulent
l’anglais pour langue

seconde à l’école
Agence France-Presse

ZURICH — L’anglais doit être la première langue
étrangère enseignée dans les écoles du canton de Zu-
rich à partir de 2003 à la place du français, selon une
décision du service éducation du canton prise cette se-
maine.

Le canton veut que l’anglais soit enseigné dès la
troisième année scolaire, et le français, une des lan-
gues officielles de la Suisse, à partir de la 5e année
seulement.

Selon le responsable éducation du canton, Ernst
Buschor, l’apprentissage prioritaire de l’anglais est une
réponse à la demande des parents.

Une conférence des directeurs cantonaux de l’éduca-
tion publique (CDIP) doit adopter le 2 novembre des
recommandations sur la première langue à enseigner
en Suisse.

En Suisse alémanique, actuellement, le français est
la première langue étrangère enseignée, et en Suisse
romande (francophone), c’est l’allemand qui est la pre-
mière langue étrangère enseignée.

Les recommandations de la CDIP ne sont pas con-
traignantes pour les cantons, qui, en définitive, ont le
dernier mot pour décider quelle sera la première lan-
gue enseignée.

L’annonce de cette prise de position du canton de
Zurich a irrité le président de la CDIP, Hans-Ulrich
Stockling, qui estime que la majorité des directeurs
cantonaux, et pas seulement ceux des cantons romands
(Genève, Vaud, Valais, Jura), ne comprend pas la vo-
lonté zurichoise.

De son côté, Martine Brunschwig-Graf, vice-prési-
dente de la CDIP, et représentante du canton de Ge-
nève, a dénoncé « l’arrogance » des Zurichois en la
matière. « L’anglais ne doit pas devenir l’espéranto de
la Suisse », a-t-elle déclaré.

M A R C T H I B O D E A U

La croisade controversée de l’avocat
Brent Tyler pour faciliter l’accès à
l’école anglaise freine les efforts du
gouvernement qui cherche inversement
à « resserrer » la Charte de la langue
française.

Lors du congrès national de mai der-
nier, le Parti québécois avait ajouté à son
programme que le gouvernement devait
« immédiatement » modifier la Charte
pour qu’elle s’applique également aux
écoles privées non subventionnées.

Les parents qui ont les moyens d’assu-
mer les coûteux frais de scolarité généra-
lement réclamés par ces établissements
peuvent en toute légalité y inscrire leur
enfant sans égard à la langue d’enseigne-
ment qu’ils ont eux-mêmes connus.

Après avoir complété une année d’étu-
des, l’enfant, ainsi que ses frères et
soeurs, deviennent automatiquement ad-
missibles à l’école publique anglaise,
puisque la loi précise que la majorité de
la scolarité doit avoir été complétée dans
la langue de Shakespeare pour acquérir
ce droit.

La ministre Louise Beaudoin, chargée
de l’application de la Charte, demeure
fermement résolue à mettre un terme à
cette pratique. Les contestations juridi-
ques entreprises par Me Tyler au nom de
familles francophones et allophones qui
souhaitent inscrire leurs enfants à l’école

Brent Tyler

anglaise en dépit du
refus du gouverne-
ment freinent cepen-
dant ses élans.

« Nous attendons
que les tribunaux ren-
dent leur décision, ce
qui pourrait survenir
dans les semaines qui
viennent. Nous irons
ensuite de l’avant le
plus rapidement pos-
sible, sans attendre la
tenue des États généraux sur la langue au
printemps », assure le porte-parole de
Mme Beaudoin, Martin Roy.

Me Tyler, qui milite pour le libre choix
dans ce domaine, estime qu’il est « logi-
que » que le gouvernement fasse preuve
de prudence, puisque les décisions à ve-
nir pourraient avoir une incidence directe
sur tout resserrement des critères d’acces-
sibilité à l’école anglaise.

Au sein des établissements privés non
subventionnés, on ne s’émeut pas outre
mesure pour le moment des intentions du
gouvernement, même si plusieurs antici-
pent, le cas échéant, une baisse de fré-
quentation.

Le directeur de l’école Kinder ville, qui
recrute des élèves en faisant notamment
valoir la possibilité d’obtenir une attesta-
tion d’études anglaises après la 1ère année
du primaire, doute que la résolution ajou-
tée au programme du Parti québécois de-
viendra rapidement réalité.

« Après tout, le point numéro un de
leur programme (sur la souveraineté) est

là depuis des lunes et il ne s’est pas en-
core concrétisé », note Yvon Robert. Il
convient que la modification envisagée
risquerait de faire diminuer la clientèle de
l’école, présente à Candiac ainsi qu’à
Brossard.

Sylvie Bastien- Doss, directrice de
l’école Selwyn House, un établissement
huppé de Westmount qui offre un ensei-
gnement bilingue, ne s’inquiète pas outre
mesure de l’élargissement éventuel de la
portée de la Charte. Selon elle, les parents
francophones ou allophones qui choisis-
sent l’école, où les frais de scolarité an-
nuels avoisinent 10 000 $, le font « par af-
finité » et non par calcul. « Leur objectif
n’est pas d’obtenir un passe- droit pour
envoyer ensuite leur enfant au réseau pu-
blic anglophone », assure Mme Bastien-
Doss.

Au ministère de l’Éducation, on ne dis-
pose pas de données précises sur le nom-
bre d’élèves dont les parents se livrent à
un tel manège. « C’est un phénomène
marginal », assure le responsable de l’ac-
cessibilité à l’école anglaise, Paul Rémil-
lard.

Sur les 14 000 demandes reçues chaque
année, environ 200 proviennent d’élèves
qui cheminent ou qui ont cheminé dans
des écoles privées non subventionnées.
De ce nombre, plusieurs proviennent ce-
pendant d’élèves qui passent du primaire
au secondaire tout en restant au sein du
même établissement, et qui sont forcés de
présenter une demande parce que la
Charte, financement gouvernemental
oblige, s’applique à leur nouveau niveau
scolaire.

28
90

14
6
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Ministère
cherche
essence

qui pue pour
décourager
inhalation

De l’espoir pour
les amputés de la prostate

Un nouvel appareil aide le chirurgien à épargner
les nerfs caverneux qui provoquent l’érection

Presse Canadienne

TORONTO — L’ablation de la pros-
tate, en cas de cancer, n’aboutit
plus nécessairement à des trou-
bles érectiles puisqu’un nouvel
appareil médical prévient la rup-
ture des nerfs caverneux, révèle
une étude.

Selon le chirurgien torontois
Laurence Klotz, qui a participé à la
mise au point du « CaverMap », les
patients opérés grâce à cet appareil
jouissent, un an plus tard, de fonc-
tions sexuelles supérieures à celles
des malades qui ont eu droit à une
prostatectomie traditionnelle.

« On admet généralement
qu’après cette opération, (l’érec-
tion) ne sera pas aussi bonne
qu’avant, rapporte le Dr Klotz, qui
ne détient aucun intérêt financier
dans le CaverMap. Mais cela sem-
ble être un peu mieux » que les au-
tres type de chirurgie de la pros-
tate.

Le cancer de la prostate est facile
à détecter et, s’il l’est rapidement,
est également facile à traiter. Or, le
traitement traditionnel, l’ablation
de la prostate, peut affecter l’érec-
tion ou son maintien.

En effet, même si le chirurgien a
le bistouri délicat, il peut couper
par inadvertance un ou plusieurs
nerfs caverneux, essentiels à toute
bonne érection.

Le CaverMap consiste en une
sonde qui administre une décharge

électrique aux zones sillonnées par
les nerfs caverneux. Chaque fois
qu’un nerf répond à la décharge, il
provoque un afflux sanguin vers le
pénis.

Du coup, le chirurgien peut ni
plus ni moins cartographier les
nerfs caverneux pour mieux les
contourner durant l’opération.

Le Dr Klotz et son équipe ont
suivi 61 patients dont certains ont
subi une prostatectomie tradition-
nelle, alors que les autres ont béné-
ficié du CaverMap.

Un an après l’opération, on a me-
suré la durée de leur érection noc-
turne, laquelle est en moyenne de
30 minutes pour un homme tou-
jours en possession de sa prostate,
rapporte le Dr Klotz.

Or, les patients opérés à l’aide de
la sonde CaverMap ont eu des érec-

tions nocturnes de 17 minutes,
alors que celles des autres n’ont
duré en moyenne que deux petites
minutes.

Une centaine de centres hospita-
liers utilisent la sonde aux États-
Unis, mais l’hôpital Sunnybrook de
Toronto est le seul à le faire au Ca-
nada, précise le Dr Klotz.

Et, si l’on se fie à son coût d’uti-
lisation, ce n’est pas près de chan-
ger : il faut compter près de 900 $
pour certaines pièces à changer à
chaque opération et qui ne sont pas
remboursées par l’assurance-mala-
die.

Seuls les patients atteints d’un
cancer à un stade peu avancé, soit
les deux tiers des hommes subis-
sant une prostatectomie, peuvent se
prévaloir de la chirurgie au Caver-
Map.

B E T H G O R H A M
Presse Canadienne

OTTAWA — Des chercheurs em-
bauchés par le gouvernement fédé-
ral effectuent des tests sur des addi-
tifs vraiment nauséabonds dans
l’espoir de réduire l’inhalation
d’essence, une pratique courante
dans certaines communautés au-
tochtones, qui peut s’avérer mor-
telle.

Ces tests scientifiques, décrits
dans des documents qu’a obtenus
la Presse Canadienne en vertu de la
Loi d’accès à l’information, ont été
conçus dans le but de trouver des
substances ayant un effet dissuasif.

Ces adjuvants ne doivent cepen-
dant pas nuire à la performance des
moteurs, causer le cancer ou
d’autres problèmes de santé, aug-
menter substantiellement les émis-
sions polluantes ou coûter trop
cher.

Des chercheurs de l’Université
Dalhousie ont trempé des cotons-
tiges dans divers liquides à l’odeur
infecte, afin de vérifier qu’ils ne fi-
niraient pas par être désensibilisés
à l’odeur à force d’y être exposés.
Ils ont essayé divers degrés de con-
centration dans l’essence et effectué
des tests sur des moteurs, pour me-
surer l’effet sur les émissions.

« Quand on nous a parlé de cela,
au début, nous croyions que c’était
fou, a admis le toxicologue Kein
Renton. Après tout, que peut-il y
avoir de pire que l’odeur de l’es-
sence ? »

M. Renton et trois collègues ont
identifié deux substances suscepti-
bles d’avoir de bons résultats —
des produits à l’odeur pestilentielle
pouvant causer des nausées et irri-
ter les voies respiratoires.

Les quatre chercheurs ont finale-
ment jeté leur dévolu sur le moins
coûteux, l’acide isobutyrique, qui
se vend environ 15 cents le litre, et
ils recommandent au gouverne-
ment fédéral de procéder à des tests
plus poussés sur ce produit.

L’inhalation d’essence peut en-
traîner l’accoutumance et engen-
drer des problèmes physiques et
mentaux permanents. Des autoch-
tones s’en sont également servis
pour tenter de s’enlever la vie.

Le problème a attiré l’attention
du monde entier en 1993, quand
on a retrouvé et filmé six adoles-
cents de Davis Inlet, au Labrador,
qui avaient respiré des vapeurs
d’essence dans des conditions sor-
dides, et qui hurlaient qu’ils vou-
laient mourir.

Des enfants continuent d’inhaler
de l’essence dans cette commu-
nauté isolée, vivant dans la plus
grande pauvreté, et éprouvée par
l’alcoolisme. D’autres villages font
face au même problème. Une ado-
lescente du Labrador a mis le feu à
ses vêtements en juin dernier,
après avoir été surprise en train de
renifler des vapeurs d’essence par
un agent de sécurité. Elle a sur-
vécu.

Selon M. Ian Gray, directeur du
secrétariat pour Terre-Neuve et le
Labrador au ministère des Affaires
indiennes, les fonctionnaires étu-
dient toujours le projet d’un additif
ayant mauvaise odeur, mais on est
encore loin de pouvoir mettre
l’idée à exécution.
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Baptême
de l’eau

Hector, la reconstitution fidèle de l’un des navires qui conduisit les premiers Écossais sur les rives de la Nouvelle-Écosse, a été lancé avec succès, hier, dans le
port de Pictou aux applaudissements de quelque 15 000 badauds rassemblés sur la plage. La copie d’un vieux galion hollandais mesure plus de 25 mètres. Elle
sera remise en cale sèche cet hiver pour qu’on lui ajoute sa mature. Par la suite, l’aHector deviendra une attraction touristique.

Le Club de Curling Montréal Ouest propose 
un hiver d’amusement, comprenant des ligues 

de curling de compétition, une ligue d’apprentissage 
pour les débutants, un programme pour les enfants 

de 8 à 17 ans, les soirées dansantes et 
des événements sociaux amicaux.

JOURNÉES 
PORTES 

OUVERTES
LE 23 ET 24

SEPTEMBRE
17, chemin Ainslie, 

Montréal-Ouest
(514) 486-5831

2890467

Une pièce pivot, hyperpratique et confortable qui se superpose sur tout. 
Notre exclusivité en laine bouillie, fleurs brodées ton sur ton au bas. 
Noir, écru, vert, marine, rouge. P.m.g.tg. Ceinture 32.00, pantalon 125.00

QUÉBEC PLACE STE-FOY•GALERIES DE LA CAPITALE• VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL 977 RUE STE-CATHERINE OUEST, SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE
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pour la femme de 5 pieds 4 pouces et moins
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Une mère aurait
transmis à sa fille

la maladie de
la vache folle

Agence France-Presse

LONDRES — Des médecins ont dit
craindre que la forme humaine de
la maladie de la vache folle puisse
être transmissible d’un être humain
à un autre après qu’un bébé eut
présenté des symptômes de la ma-
ladie qui a tué sa mère, a rapporté
hier un journal britannique.

Selon le Sunday Telegraph, le cas
de la fillette pourrait confirmer les
craintes d’une contamination plus
aisée qu’on ne le pensait de la va-
riante de la maladie de Creutzfeld-
Jakob (vCJD) causée par la mala-
die de la vache folle, l’encéphalo-
pathie spongiforme bovine.

On pensait jusqu’à récemment
qu’elle était essentiellement
transmissible par la consommation
de tissus bovins infectés. Une nou-
velle source d’inquiétude était déjà
apparue cette semaine après qu’un
article du Lancet eut affirmé que la
version humaine de la maladie de
la vache folle pouvait se transmet-
tre par des transfusions sanguines.

Seule une autopsie pourrait ré-
véler si le bébé âgé de onze mois
souffre de la variante de Creutz-
feld-Jakob, mais les médecins qui
soignent le nourrisson ont déclaré
qu’il en présentait tous les symptô-
mes, dont des lésions au cerveau et
des convulsions, selon le journal.
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La pasionaria des bébés-éprouvettes

Rencontre
MAUREEN McTEER

D
o r v a l, début septembre, Maureen
McTeer vient d’arriver à bord d’un
avion en provenance d’Ottawa. Sa cor-
respondance pour Halifax n’étant que
dans deux heures, elle s’est réfugiée

dans le salon des premières classes de Cana-
dian. C’est là qu’elle m’attend avec un costu-
me-pantalon marine, un col roulé beige, son
visage lunaire de poupée russe et son regard
las et mélancolique d’épouse du chef du
Parti conservateur. Bientôt elle ira rejoindre
Joe Clark pour un dernier sprint avant l’élec-
tion partielle qu’il a depuis, gagné. Mais
avant, elle profite de l’escale à Montréal pour
oublier son mari et mousser la vente de son
nouveau livre Vivre au 21e siècle : choix et enjeux,
une brique de 300 pages qui couvre la
gamme complète des désastres modernes,de-
puis les techniques de reproduction jusqu’au
clonage humain en passant par le suicide as-
sisté et les affaires Latimer et Sue Rodriguez.
Amen.

Maureen a fait réserver le salon Empress
pour que nous puissions discuter en paix.
Du moins c’est ce que je croyais jusqu’à ce
qu’arrive le photographe de La Presse.
Lorsqu’il entre dans la pièce nue, beige et
sans fenêtres, il constate
avec raison qu’il est impos-
sible de tirer quoi que ce
soit de ce lieu triste et
morne.

Pouvez-vous sortir juste
pour une photo ? demande-
t-il. L’ex-première dame du
Canada et la première sur-
tout à porter son nom de
jeune fille bien avant Hil-
lary Rodham Clinton, se
crispe. Elle réplique poli-
ment mais fermement
qu’elle ne veut pas bouger.
J’interviens à mon tour.
Écoutez Maureen, c’est
vraiment trop sinistre ici. Il
faut absolument trouver un
autre décor.

Jusqu’à ce moment-là, je n’avais pas en-
core compris ce qui retenait Maureen
McTeer. Avait-elle peur d’être reconnue ? Si
oui, quel était le problème ? N’était-elle pas
en pleine campagne électorale depuis six
mois ? N’avait-elle pas sonné à toutes les
portes de Wolfville avec Joe ? C’est alors que
le chat est sorti du sac.

« Les gens qui sont dans ce salon ont payé
très cher pour avoir la paix et ils se plaignent
facilement. Je ne veux pas les déranger et je
ne veux surtout pas faire de problèmes à
Christina (l’employée de Canadian). Elle m’a
tellement aidée que je m’en voudrais de lui
nuire de quelque façon. »

Maureen McTeer, vous l’aurez compris,
n’est pas une princesse, ni une diva, ni
même Margaret Trudeau bien qu’elle ait
marqué la vie politique canadienne à sa fa-
çon. Elle n’aime pas attirer l’attention ni être
une source d’ennui pour personne. Dans la
vie de tous les jours à tout le moins. Dans la
vie politique, c’est une autre histoire.

Il fut un temps, m’a-t-on raconté, où Mau-
reen McTeer ne se gênait pas pour engueuler
vertement un membre du gouvernement
Mulroney, un peu trop sexiste ou macho à
son goût. Ministres, sous-ministres, militants
du parti, tout le monde a un jour ou l’autre
goûté à sa médecine implacable. L’humour
n’est pas sa force. La patience non plus. Un
jour dans un taxi à New York, elle a brutale-
ment interrompu un chauffeur raciste en lui
disant : Bon, ça suffit, j’en ai assez entendu.
Arrêtez la voiture, on descend !

Sous ses dehors de Canadienne beige et
carthésienne, Maureen McTeer a du tempéra-
ment. Elle a aussi de l’intégrité affirme la so-

ciologue Louise Vandelac qui l’a connue à la
Commission royale sur les technologies de
reproduction. Tellement d’intégrité que
Brian Mulroney l’a congédiée avec Vandelac
et deux autres commissaires. Les quatre refu-
saient de jouer le jeu des compagnies phar-
maceutiques, ce qui a l’époque était tout à
leur honneur.

Quand Maureen voit une injustice sociale,
une magouille politique, une tactique dé-
loyale, la pure et dure en elle rue dans les
brancards, peu importe le prix à payer. Selon
Vandelac, McTeer n’a pas une parcelle d’op-
portunisme en elle. Et selon l’avocat Martin
Hébert qui a signé la préface de son livre,
c’est une femme qui ne doit rien à personne
et qui, par conséquent, ne se gêne pas pour
parler franchement.

Parfois pourtant sa formation de juriste la
pousse à accepter le compromis. C’est ce qui
est arrivé à Dorval. Voyant que son entête-
ment était contesté par la majorité, elle a ac-
cepté d’aller faire prendre une photo. Mais
dehors avec le peuple. Pas dans la salle des
premières classes.

Lorsqu’elle est revenue, je n’ai pas pu
m’empêcher de lui poser LA question. Tou-
jours la même. Pourquoi ne s’est-elle pas
présentée à la place de Joe Clark à la tête du
Parti conservateur ? Elle a soupiré. Je me
suis excusée. C’est une question plate mais
que voulez-vous...

Puisqu’il fallait bien qu’elle réponde,
Maureen McTeer en a profité pour envoyer
un jab à Stockwell Day, un homme qui lui
donne de l’urticaire et qu’elle qualifie d’ex-
trémiste quand elle est polie.

« Chaque fois que Stockwell Day veut ra-
baisser mon mari, c’est ce qu’il dit. C’est

d’autant plus ridicule que,
pour M. Day, les femmes
n’ont pas leur place dans la
politique et devraient toutes
rester dans leurs cuisines ! »

Mais Stockwell Day n’est
pas le seul à l’avoir imaginée
chef d’un parti. Il n’y a pas si
longtemps une armée de sup-
porteurs la voyait premier
ministre. Elle s’est d’ailleurs
présentée sous la bannière
conservatrice en 88 et a été
battue. N’empêche. Quand
on regarde Hillary Clinton à
qui McTeer a souvent été
comparée, on se dit qu’après
avoir passé la moitié de sa
vie dans l’ombre de son mari,
Maureen aurait pu elle aussi

décider que c’était à son tour de faire de la
politique.

La principale intéressée n’est pas d’accord.

« Aujourd’hui il n’y a qu’une personne
qui a l’intelligence et la crédibilité de diriger
le Parti conservateur et qui peut imposer au
pays une vision des choses basée sur l’égalité
et la solidarité et cette personne c’est Joe, pas
moi. »

Venant de la bouche d’une femme qui a la
réputation de porter les pantalons dans le
couple, la réponse n’est pas entièrement con-
vaincante. Une chose est sûre pourtant : Joe
Clark a demandé la permission à sa femme
avant de revenir en politique. Le tout s’est
passé à Paris en mai 98. Clark y avait invité
sa femme et sa fille pour règler la question
en famille. À la fin, ce sera votre décision,
leur a-t-il dit.

« Il était sincère et il ne m’a pas tordu le
bras, plaide Maureen. Si j’avais refusé, il n’y
serait pas allé. Mais j’ai accepté parce que je
sentais que le pays était à un moment char-
nière de son histoire surtout avec la montée
de l’extrême-droite. J’ai accepté parce que je
savais exactement à quoi m’attendre. Je sa-
vais aussi que nous n’allions pas être en po-
litique pour le restant de notre vie. »

Les Clark ont alors élu domicile à Calgary
et Maureen est devenue prof à la faculté de
médecine de l’Université de Calgary. C’est là
qu’elle a élaboré un cours traitant des ques-
tions de génétique dont elle s’est inspirée
pour son livre.

La génétique est son dada depuis au

moins dix ans. Et ce qui la passionne tout
particulièrement c’est toute la question de la
commercialisation de la vie humaine.

« À ce chapitre, dit-elle, c’est déjà trop
tard. On ne peut plus rien arrêter. On peut
toutefois en tant que société se doter de va-
leurs, de lois et de codes d’éthique qui vont
nous empêcher de sombrer dans la barba-
rie. »

Trop brillante pour dénoncer unilatérale-
ment les techniques de reproduction, McTeer
préfère avancer des solutions pratiques. Par
exemple, elle ne critique pas la fécondation
in vitro. Seulement l’anonymat des donneurs
quand le père est absent ou infertile.

« Je me souviendrai toujours de ce méde-
cin qui s’extasiait sur le sperme hyper-per-
formant d’un de ses donneurs, raconte-t-elle.
Ce type est fabuleux disait le médecin, son
sperme marche à tout coup. Ça fait au moins
500 femmes qu’il engrosse ! Son in-
conscience m’a sidérée ».

À la même époque, McTeer s’est penchée
sur le cas de deux femmes célibataires vivant
dans la même rue à Vancouver. Comme elles
avaient été inséminées en même temps, leurs
enfants se sont retrouvés à la même école.
Non seulement, ils se ressemblaient comme
deux gouttes d’eau, ils étaient devenus les
meilleurs amis du monde.

« Parce que le Canada est peu peuplé et
que les gens bougent souvent, les donneurs

anonymes qui sèment à tous vents posent le
problème de la consanguinité et de l’inceste.
Leurs enfants ne sauront pas d’où ils vien-
nent et en plus ils ne seront pas protégés par
la loi. C’est inadmissible, on n’a pas le droit
de faire ça aux enfants ! »

Maureen McTeer ne sort pas de ses gonds,
ne frappe pas son poing sur la table mais son
indignation est palpable. Dès qu’elle aborde
ce sujet-là ou n’importe quel autre qui tou-
che à la vie humaine, elle s’enflamme. Le re-
gard las de l’épouse de politicien brille. Le
sujet la passionne d’autant plus qu’elle voit
tous les jours un tas de décisions se prendre
à l’insu des citoyens.

« Je suis alarmée à l’idée que des choses
se décident sans nous, s’écrie-t-elle. Ces
questions sont trop graves pour les laisser
entre des mains politiques ou commerciales.
Nous vivons une période de changements
tellement rapides qu’il faut absolument réa-
gir sinon nous courons à la catastrophe. »

Pour conjurer le sort, Maureen McTeer a
décidé d’apporter sa modeste contribution
par le biais d’un livre qu’elle voit comme un
outil de discussion.

Maureen a délibérément choisi un ton
neutre, froid et quasi-didactique. Visible-
ment, ce livre a été écrit par l’avocate et non
pas par la femme, avec la raison plutôt
qu’avec l’émotion du coeur. C’est dommage
mais comment pourrait-il en être autrement ?
Après tout, elle s’appelle Maureen McTeer.
Pas Margaret Trudeau.

« Pour M. Day,
les femmes n’ont

pas leur place
dans la politique

et devraient toutes
rester dans leurs

cuisines ! »

Photo RÉMI LEMÉE, La Presse ©

Maureen McTeer n’aime pas attirer l’attention ni être une source d’ennui pour personne,
dans la vie de tous les jours à tout le moins.
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> 20, 21 et 22 septembre 2000
> Place Bonaventure, Montréal La nouvelle économie...

> 300 exposants > 15 000 visiteurs > 200 000 pieds carrés

La nouvelle économie...
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manufacturiers
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Sautez 
dedans!

De l’Alaska à la Terre de feu, le plus grand marché
«intérieur» du monde s’ouvre à vous! Sautez dedans!
Visitez le Pavillon «Floride: État de haute technologie et
porte d’entrée de l’Amérique latine». Découvrez le Chili,
Cuba, le Mexique. Mettez-vous à l’heure de la nouvelle
économie côté publicité, transport, construction, design!
Recrutez les meilleurs talents: on vous dit comment au
Salon. Sautez dedans! Communications par satellite,
salle de conférence du futur, mobilier ergonomique, 
logiciels comptables. Les solutions sont là: servez-vous!

En collaboration avec :

www.lemondedesaffaires.com
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Une Italienne accouche d’octuplés La beauté du patron influence la productivité
Associated Press

MILAN — Une Sicilienne enceinte
depuis six mois de huit foetus à la
suite d’un traitement pour la ferti-
lité a accouché hier à Milan. Sept
des bébés sont vivants, mais un n’a
pas survécu.

Mariella Mazzara, 31 ans, avait
dû accoucher mercredi soir d’un
premier enfant, une petite fille pré-
maturée pesant 500 grammes.

Hier, elle a donné la vie à un
deuxième enfant, un garçon préma-
turé. Les médecins ont ensuite fait
une césarienne pour sortir les six
autres bébés dont l’un, un garçon,
n’a pas survécu, selon l’agence de
presse Ansa.

Les autres bébés — quatre filles
et trois garçons — pèsent environ
500 grammes chacun. Le pronostic

médical pour des enfants nés de fa-
çon aussi prématurée n’est toutefois
pas bonne, selon des experts.

Mariella et son mari Giovanni
Pierrera, 32 ans, avaient tenté
d’avoir des enfants pendant six ans
avant de consulter la médecine et
de suivre un traitement de fertilité.
Lors de son accouchement, la jeune
femme venait d’entrer dans sa 25e
semaine de grossesse.

Le 8 décembre dernier, un cou-
ple de Nigerians vivant à League
City près de Houston (Texas) a fêté
le premier anniversaire de la nais-
sance de sept de ses octuplés. Alors
que le huitième bébé est mort rapi-
dement, ces septuplés ont eux aussi
vu le jour grâce à un traitement et
sont nés prématurés au sixième
mois de grossesse.

Agence France-Presse

ROME — Les Italiens sont d’au-
tant plus durs à la tâche et vo-
lontaires pour faire des heures
supplémentaires, même non
payées, que leur patron est bien
de sa personne, affirme une
étude citée hier par l’agence
ANSA.

Un beau patron recevra égale-
ment moins de demandes d’aug-
mentations de salaires, que ce soit
de la part des hommes ou des fem-
mes, et ses employés supporteront
mieux le stress.

L’étude, réalisée pour une so-
ciété de travail par intérim auprès
de 350 entreprises, définit le beau
patron comme un homme grand,
soigné, au visage régulier et au re-
gard expressif.

Cette sensibilité à l’esthétique
patronale serait un phénomène ty-
piquement italien. Lorsqu’on leur
demande de quantifier l’impor-
tance de l’apparence physique, les
Italiens attribuent en moyenne une
note de 95 sur 100, alors que le
chiffre ne s’élève qu’à 76 au Portu-
gal, 63 en Espagne, 47 en France,
36 en Grande-Bretagne, 30 en Alle-
magne et 27 en Suède.

« La raison est un élément pres-
que génétique de la culture latine
qui exagère l’aspect et l’apparence

plus que toute autre culture », a dé-
claré le psychoanthropologue Mas-
simo Cicogna.

« Dans le monde protestant, en
particulier chez les calvinistes, un
homme trop beau risque de ne pas
être crédible comme patron. En Ita-
lie, c’est le contraire », a-t-il ajouté.

Parmi les personnes interrogées,
37 % ont affirmé qu’elles étaient
plus motivées si elles travaillent
avec une personne attrayante.

Pour les Italiennes, le patron
idéal serait le nageur et acteur ro-
mains Raoul Bova, 29 ans, dont le
portrait orne le calendier 2000 d’un
magazine féminin. Pour lui, elles
seraient prêtes à faire des heures
supplémentaires sans être payées,
selon l’étude.

Paula Yates
retrouvée

morte à Londres

2887101

Agence France-Presse

LONDRES — Une ancienne anima-
trice vedette de la télévision britan-
nique, Paula Yates, ex-épouse du
rocker irlandais Bob Geldof puis
compagne du chanteur australien
Michael Hutchence, a été retrouvée
morte hier matin à son domicile
londonien, un décès jugé suspect
par la police.

La jeune femme, âgée de 41 ans
(BIEN 41), a été retrouvée dans la
chambre de sa maison de Notting
Hill, un quartier huppé de l’ouest
de Londres. Son corps a été décou-
vert dans son lit par une amie ve-
nue lui rendre visite, et qui a
donné l’alerte vers 10 h locales
(11 h GMT).

L’origine de la mort n’était pas
connue dimanche après-midi, mais
la police considérait son décès
comme « suspect ». Une autopsie
du corps, qui n’a apparemment pas
subi de violences, sera pratiquée
lundi, a indiqué un porte-parole de
Scotland Yard.

Le corps de la jeune femme ainsi
que plusieurs objets ont été empor-
tés hier en début d’après-midi, tan-
dis que la rue où elle résidait était
bouclée par la police.

Devenue célèbre dans les années
80 en présentant une émission mu-
sicale, « The Tube », Paula Yates
avait ensuite épousé en 1986 le roc-
ker Bob Geldof, ancien leader du
groupe de rock Boomtown Rats
puis organisateur de grands con-
certs humanitaires en 1985 au pro-
fit des victimes de la sécheresse en
Ethiopie.

Le couple a eu trois enfants, qui
portent tous des prénoms hors du
commun : Fifi Trixibelle, 17 ans,
Peaches Honeyblossom, 10 ans, et
Pixie, 7 ans. Ils avaient divorcé en
1996, mettant fin à une relation tu-
multueuse marquée par l’alcool et
la drogue et suivie pas à pas par la
presse à scandale.

La jeune femme avait ensuite
tenté de reconstruire une vie plus
paisible avec un autre rocker, le
chanteur australien du groupe
INXS, Michael Hutchence. Elle
avait donné naissance à son qua-
trième enfant, Heanvenly Hiraani
Tiger Lily, aujourd’hui âgée de 4
ans.

Mais en novembre 1997 Hut-
chence se donnait la mort par pen-
daison dans une chambre d’hôtel à
Sydney, un drame qui allait dura-
blement marquer la jeune femme.
L’ancienne animatrice, devenue dé-
pressive, a effectué plusieurs sé-
jours dans des établissements spé-
cialisés depuis lors, toujours suivie
de près par les paparazzi.

La presse britannique a même
évoqué une tentative de suicide
après que Paula Yates eut été ad-
mise dans une clinique privée de
Londres, en juillet 1998.

Elle avait depuis été vue aux cô-
tés de plusieurs compagnons, no-
tamment le chanteur britannique
Finley Quaye ou le jeune aristo-
crate Samuel Robinson-Horley, âgé
de 20 ans.

Dans un communiqué publié
immédiatement après la confirma-
tion de la mort de Paula Yates, son
ancien mari Bob Geldof a exprimé
sa « douleur ». « Nous sommes
tous si tristes. Cette perte est insup-
portable pour les enfants. Il ne faut
pas beaucoup d’imagination pour
comprendre notre douleur », a dit
le chanteur qui a demandé que le
deuil de leurs enfants soit respecté.

LE SPÉCIALISTE DE L’AUVENT RÉTRACTABLE

AUVENTS

SALLE D’EXPOSITION :
5515, ch. Queen Mary, local 101

   Horaire : lun. au ven. de 9 h à 17 h.

Composez (514) 489-8900 pour obtenir
une ESTIMATION GRATUITE À DOMICILE.

Depuis 1978

Stock
en

quantité
limitée.

Jamais plus de
B.B.Q. sous la pluie
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CANADA
Un tandem Bouchard-Harris contre Chrétien serait mal vu

Presse Canadienne

SAINTE-FOY — Les Ontariens ver-
raient d’un mauvais oeil une al-
liance entre le premier ministre
de l’Ontario, Mike Harris, et son
homologue québécois, Lucien
Bouchard, destinée à nuire aux
chances électorales des libéraux
fédéraux, a soutenu hier le mi-
nistre fédéral des Travaux pu-
blics, Alfonso Gagliano.

« Les Ontariens accepteraient
mal que M. Harris fasse alliance
avec un premier ministre qui veut
séparer le Québec du Canada. Ce
ne serait pas dans l’intérêt de M.
Harris », a déclaré M. Gagliano à
l’issue d’un colloque des jeunes du
Parti libéral du Canada.

« C’est normal que, sur certains
sujets, des chefs de gouvernement
des provinces fassent des alliances.
C’est la beauté de la fédération ca-
nadienne », a dit le ministre fédé-
ral, aussi organisateur en chef du
PLC au Québec.

Déjà, depuis deux semaines, les
gouvernements du Québec et de
l’Ontario ont uni leurs voix à deux
reprises dans le but d’influencer le
gouvernement fédéral. La première
occasion a été le débat sur le finan-

cement de la santé, où un front
commun Québec-Toronto a amené
la conclusion d’un accord signé la
semaine dernière.

Vendredi dernier, par ailleurs,
l’Ontario a joint sa voix au Québec
pour réclamer que le gouvernement
fédéral modifie le Code criminel
canadien afin de faciliter la lutte
contre les bandes criminelles.

Mais une alliance ouverte Har-
ris-Bouchard aux fins de nuire aux
libéraux fédéraux lors de la campa-
gne électorale fédérale qui sera dé-
clenchée d’ici un an paraît impen-
sable aux libéraux.

Les Ontariens n’accepteraient ja-
mais que le chef de leur gouverne-
ment se joigne aux « séparatistes »
pour faire la lutte à Jean Chrétien,
croit le ministre Gagliano.

En Ontario, le parti de Jean
Chrétien détient la presque totalité
des 103 sièges à la Chambre des
communes, mais les sympathies du
premier ministre Mike Harris pour
l’Alliance canadienne sont bien
connues.

Même s’il prend tous les adver-
saires des libéraux au sérieux, M.
Gagliano a reconnu qu’au Québec
le Bloc québécois constitue le prin-
cipal adversaire électoral.

Mais dans le reste du Canada,
c’est l’ombre de Stockwell Day,
chef de l’Alliance canadienne, qui
plane.

Les jeunes libéraux ont d’ailleurs

adopté en fin de semaine une réso-
lution qui condamne sévèrement
l’impôt à taux fixe que propose le
chef de l’Alliance.

La résolution rappelle qu’un
taux d’imposition à 17 pour cent,
comme le veut M. Day, ferait per-
dre au gouvernement des revenus
de 20 à 25 milliards. Ce taux de-
vrait être à 21 pour cent pour éviter
que les revenus du gouvernement
ne chutent.

Un taux fixe a également le désa-
vantage de « déplacer le fardeau
fiscal des plus riches vers les clas-
ses moyennes », ont fait valoir les
jeunes libéraux.

Quels que soient les adversaires,
le ministre Gagliano a expliqué
que les libéraux choisiront les deux
tiers de leurs candidats au Québec
d’ici Noël.

Les dates d’une vingtaine d’as-
semblées d’investiture ont déjà été
fixées. Un nouveau président des
jeunes libéraux fédéraux a égale-
ment été désigné, soit Eric Blouin,
étudiant en droit à l’Université La-
val.

Le Parti Libéral du Canada est
prêt à la lutte électorale, a fait va-
loir M. Gagliano.

Lors de la conférence de presse,
un immense paravent publicitaire
placé juste derrière l’orateur s’est
affaissé, faisant sursauter le minis-
tre et ses adjoints et causant un cer-
tain émoi.

PHOTOTHÈQUE La Presse©

Les Ontariens verraient d’un mauvais oeil une alliance entre le premier
ministre de l’Ontario, Mike Harris, et son homologue québécois, Lucien
Bouchard, en vue de nuire aux chances électorales des libéraux fédé-
raux.

28
88

90
1

Enfin
libérée,

une grand-mère
vietnamienne

rentre
au Canada

Presse Canadienne

TORONTO — Détenue pendant
quatre ans dans une prison viet-
namienne, après avoir été recon-
nue coupable dans le cadre d’une
affaire de drogue, une grand-
mère de Brampton, en Ontario,
est rentrée hier au pays.

Âgée de 74 ans, Tran Thi Cam,
immigrante reçue au Canada, est
arrivée à l’aéroport international
Pearson, en matinée, à bord d’un
appareil en provenance de Hong
Kong.

Mme Tran et sa fille, Thi Hiep
Nguyen, pour sa part âgée de 43
ans, avaient été condamnées à la
peine capitale pour trafic de stupé-
fiants, en 1997, alors qu’elles effec-
tuaient une visite dans leur pays
natal.

Bien que les deux femmes aient
toujours maintenu être innocentes,
Thi Hiep Nguyen a été passée par
les armes, en avril de cette année.

Mme Tran a profité d’une amnis-
tie générale pour retrouver sa li-
berté, il y a deux semaines. Durant
son voyage de retour au pays, elle
était accompagnée par son petit-
fils, Trung Le.

« Je vais lui souhaiter la bienve-
nue au Canada avec nous. C’est le
pays de la liberté », affirmait le fils
de Mme Tran, Hung Nguyen, de-
puis son domicile de Brampton, sa-
medi, quelques heures avant que
sa mère ne soit de retour à la mai-
son.

À sa descente d’avion à Pearson,
dimanche matin, la septuagénaire a
été accueillie chaleureusement par
les membres de sa famille, notam-
ment sa petite-fille de sept ans,
Tracy Nguyen, qui lui a remis trois
douzaines de roses. Étaient égale-
ment présents des membres d’une
association de défense des person-
nes ayant été condamnées à tort,
ayant fait campagne en vue d’obte-
nir la libération de Mme Tran et le
rapatriement du corps de sa fille.

« Je suis très content que Tran
soit de retour au Canada, a déclaré
James Lockyer, directeur de cette
association. Mais il s’agit d’une
réunion au goût amer. »
En avril 1996, les deux femmes ont
été arrêtées en possession de 5,45
kilogrammes d’héroïne camouflés
dans des panneaux laqués. Thi
Hiep Nguyen a prétendu qu’on lui
avait remis 100 $ afin qu’elle ra-
mène les panneaux du Vietnam, et
qu’elle ignorait tout de la drogue y
ayant été dissimulée.
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Rentrée parlementaire

Un débat passionnant, inattendu, et crucial
ANALYSE

G I L L E S T O U P I N
du bureau de La Presse

OTTAWA — La tentative d’assas-
sinat la semaine dernière à Mon-
tréal du journaliste judiciaire Mi-
chel Auger aura changé du tout
au tout la tournure prévue de la
rentrée parlementaire aujour-
d’hui.

Le combat des chefs annoncé
aura bel et bien lieu, mais il n’aura
pas la forme que l’on avait imagi-
née.

Stockwell Day, le nouveau chef
de l’opposition officielle, devra
laisser sa combinaison de plongée
à Stornoway et se prononcer sur le
débat d’urgence réclamé par Gilles

Duceppe, le chef du Bloc québé-
cois, qui veut presser le gouverne-
ment Chrétien de rendre illégale au
Canada toute appartenance à une
organisation criminelle — comme
le réclament d’ailleurs le Québec et
l’Ontario. M. Day, qui promettait
une « surprise » de son cru pour la
rentrée, aura beau jeu de dénoncer
la façon, qualifiée vendredi de « ti-
mide » par Lucien Bouchard, dont
Jean Chrétien a répondu la se-
maine dernière à la requête des
deux provinces les plus peuplées
du Canada.

Joe Clark — et c’est peut-être
pour lui une occasion en or —
pourra de son côté mettre en veil-
leuse le crépuscule de ses Bleus, les
putschs et autres trahisons qui l’ac-
cablent depuis des semaines, et
user de ses vingt et une années
d’expérience parlementaire pour
s’afficher comme le leader qu’il
prétend être.

Certes, ce n’est que demain (en
raison des caprices de la loi électo-

rale) que le chef de l’Alliance cana-
dienne et celui du Parti conserva-
teur pourront prêter serment et
prendre place sur les fauteuils verts
de la Chambre basse. Mais ils se-
ront tout de même là aujourd’hui,
d’abord dans les tribunes lors de la
période des questions et, ensuite,
dans le hall des Communes lors
des points de presse qui succèdent
à cet exercice.

C’est donc une rentrée pleine
d’inconnus qui attend les parle-
mentaires aujourd’hui.

Le premier ministre Chrétien,
qui brûle d’envie de déclencher des
élections à l’automne, avait sans
doute l’intention, malgré un menu
législatif de routine et plutôt
mince, de brandir haut et fort de-
vant les Canadiens l’accord conclu
avec les provinces la semaine der-
nière dans le dossier de la santé.
Avec 23,4 milliards de dollars of-
ferts sur un plateau d’argent aux
provinces pour les soins de santé et
des surplus budgétaires de plus en

plus faramineux qui permettront
de nouvelles baisses des impôts, la
tentation de déclencher des élec-
tions dans une telle position de
force est grande. Les sondeurs du
Parti libéral affirment au premier
ministre qu’il peut gagner des élec-
tions maintenant, même s’il n’y a
que trois années et demie d’écou-
lées dans son mandat.

Tous veulent offrir une belle per-
formance aux Communes cette se-
maine. Mais les chefs de parti, an-
ciens et nouveaux, devront le faire
sur une question qui ne saurait
souffrir la moindre légèreté, la
moindre pitrerie.

Côté gouvernemental, la minis-
tre de la Justice, Anne McLellan, a
déclaré qu’elle était d’accord pour
que de nouveaux outils législatifs
soient mis au point afin de mettre
un terme à l’existence des organisa-
tions criminelles. Mais tout comme
certains de ses collègues au cabinet,
elle hésite à faire usage de la clause
dérogatoire prévue à la Constitu-
tion pour mettre en veilleuse le
droit d’association contenu dans la
Charte des droits et libertés. Il
s’agirait là, a-t-elle dit, d’une me-
sure « extraordinaire »...

Les balises du débat sont donc
plantées. L’opposition pourrait, à
l’instar du procureur général de
l’Ontario, James Flaherty, tenter de
convaincre le gouvernement qu’il
est possible de contourner cet
obstacle et d’amender le Code cri-
minel pour élargir la définition du
crime organisé, pour donner plus
de pouvoirs aux policiers afin
qu’ils détiennent et fouillent ceux
qui sont soupçonnés d’appartenir à
des organisations criminelles, pour
que le genre de condamnations soit
déterminé à l’avance et que ces der-
nières soient obligatoires lorsqu’il
s’agit de crime organisé.

La demande du Bloc de tenir un
débat d’urgence est, soulignons-le,
appuyée par les alliancistes et les
conservateurs. Mais il appartient au
président de la Chambre, le libéral
Bernard Parent, de décider s’il y a
« véritable urgence » dans cette af-
faire et d’autoriser un vote sur la
pertinence d’un tel débat.

Le rideau est donc levé pour un
débat de société passionnant, inat-
tendu, et crucial.

Le Bloc veut l’unanimité
contre le crime organisé

J U L E S R I C H E R
Presse Canadienne

OTTAWA — Le Bloc québécois
tentait, hier soir, d’obtenir un ap-
pui unanime de l’Opposition à
l’égard du combat qu’il entend me-
ner à la Chambre des communes
contre le crime organisé.

Jusqu’à maintenant, l’Alliance
canadienne et le Parti conservateur
ont dit oui au Bloc. Ils sont d’ac-
cord pour réclamer un débat sur le
sujet, lundi, dès l’ouverture de la
Chambre, qui reprend ses travaux
après le long congé estival. Ne reste
plus que les néo-démocrates à con-
vaincre d’ici là.

Mais, pour gagner le soutien de
l’Opposition, le Bloc a nuancé sa
position sur la nécessité de suspen-
dre la Charte canadienne des droits
et libertés en déclarant criminelle
l’appartenance aux groupes du
crime organisé. On devrait y recou-
rir seulement « si nécessaire ».

« La motion (qui sera présentée
aux Communes) précise qu’il faut
rendre criminelle l’appartenance à
un groupe du crime organisé, et si
nécessaire utiliser la clause « no-
nobstant », a expliqué le chef blo-
quiste Gilles Duceppe, hier soir, en
faisant son entrée à une réunion du
caucus de ses députés.

On sait que, depuis l’attentat
contre le journaliste Michel Auger,
mercredi dernier, le gouvernement
québécois réclame à cor et à cri
d’Ottawa la mise en oeuvre de la
clause dérogatoire (nonobstant)
pour rendre inopérant le droit d’as-
sociation contenu dans la Charte
des droits.

Selon M. Duceppe, d’autres
moyens légaux autres que la clause
dérogatoire pourraient exister pour
faire de l’appartenance à ces grou-
pes une infraction. Il n’a pas donné
d’exemples.

Le Bloc souhaiterait que le Parti
libéral donne aussi son approba-
tion à la motion qu’il va présenter

aux Communes ce matin. Si ce de-
vait être le cas, le débat sur les
moyens à prendre pour lutter con-
tre le crime organisé pourrait dé-
marrer immédiatement. Sinon, il
aurait lieu plus tard dans la se-
maine.

Signe que l’accord avec les libé-
raux sera difficile à réaliser, M. Du-
ceppe n’a pas hésité à tirer à bou-
lets rouges contre le ministre des
Affaires intergouvernementales,
Stéphane Dion, à propos de décla-
rations faites au cours du week-
end. M. Dion a affirmé qu’il est
prématuré de penser à recourir à la
clause dérogatoire.

« M. Dion ne réalise pas ce qui
se passe dans la société actuelle-
ment », a souligné M. Duceppe.

« J’aimerais l’amener dans mon
comté pour lui montrer ce qui ar-
rive avec les jeunes filles et les jeu-
nes gars qui se prostituent pour
avoir leur drogue. Et c’est le crime
organisé, ce sont les motards qui
contrôlent cela. »

Photo JONATHAN HAYWARD, Presse Canadienne

L’agent de sécurité Gilles Cousi-
neau, ci-dessus, effectue sa ronde
en passant devant une porte d’en-
trée de la Chambre des commu-
nes.
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Règlement de la crise du homard:
Bob Rae fixe une échéance

C H R I S M O R R I S
Presse Canadienne

NEGUAC, N.-B. — Bob Rae s’est fixé une
échéance pour la résolution du conflit sur
la pêche au homard à Burnt Church, au
Nouveau-Brunswick. M. Rae, le médiateur
dans l’impasse entre Ottawa et les pê-
cheurs autochtones, a indiqué qu’il met-
trait un terme à ses efforts mardi, à
moins qu’il n’y ait une percée d’ici là.

Mais M. Rae ne paraissait guère optimiste
hier, à sa sortie d’une réunion mouvementée
avec des pêcheurs commerciaux non autoch-
tones dans le village acadien de Neguac, si-
tué près de Burnt Church, sur les rives de la
baie de Miramichi.

Évoquant l’existence de « profondes di-
vergences philosophiques », M. Rae, qui est
sur place depuis près d’une semaine, a es-
timé que si ces divergences d’opinion se
maintiennent, on ne réglera pas le problème
par la médiation.

Un échec des négociations aggraverait une
situation déjà explosive dans la réserve mic-
maque et au sein des communautés environ-
nantes, non autochtones.

Plus d’un millier de non-autochtones se
sont entassés dans un aréna de Neguac, hier,
pour exprimer leur frustration devant l’inca-
pacité d’Ottawa de réglementer la pêche au
homard et le refus de la réserve de respecter
la réglementation fédérale.

La frustration et la colère sont à leur com-
ble, a soutenu Michelle Morrison, qui vit
près de la réserve. « Nous avons l’impression

d’être assiégés. Nous avons peur de marcher
seuls. Chaque jour, nous vivons dans la peur
des Warriors armés et on nous dit de laisser
(les autochtones) avoir le quai ... Combien
de temps devrons-nous vivre comme cela ? »

Des représentants du gouvernement se
sont fait huer quand ils ont dit que les agents
de Pêches et Océans et la police maîtrisaient
la situation. Certains pêcheurs étaient si
émus au moment de prendre la parole que
leur voix tremblait.

Le ministre fédéral des Pêches et Océans,
Herb Dhaliwal, avait été invité à la réunion,
mais il a plutôt choisi d’assister à un événe-
ment à Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick.

M. Dhaliwal a fait savoir hier aux journa-
listes qu’il était d’accord avec la décision de
M. Rae d’imposer une échéance. Prié de dire
s’il céderait aux demandes des non-autochto-
nes de retirer les casiers à homards des pê-
cheurs micmacs, le ministre a déclaré qu’il
laisserait encore un peu de temps à la négo-
ciation.

Premier anniversaire
La journée d’hier marquait le premier an-

niversaire du jugement par lequel la Cour
suprême du Canada, dans la cause de Donald
Marshall, reconnaissait un traité du 18e siè-
cle qui accordait aux Micmacs et Malécites
un droit de pêche pour leur subsistance. Les
Micmacs de Burnt Church ont décidé d’ap-
pliquer ce droit en mettant à l’eau des casiers
à homards dans la baie de Miramichi, cet au-
tomne, en dépit du fait que la saison de pê-
che commerciale est terminée.

Le ministère fédéral de Pêches et Océans
considère la pêche autochtone illégale. Des
agents du ministère ont saisi bateaux et ca-
siers autochtones, ce qui a donné lieu à des
affrontements violents sur l’eau.

Photo PC

Réjean Comeau est l’un des nombreux pêcheurs qui a exprimé ses inquiétudes, hier à Ne-
guac, au Nouveau-Brunswick, où les non-autochtones se sont réunis en présence du mé-
diateur Bob Rae pour faire valoir leur point de vue dans la crise du homard.
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Coût de l’essence:
les camionneurs
indépendants de

l’Ontario menacent
de faire grève

Photo PC

Le médiateur Bob Rae écoute les revendications des non-autochtones de la baie de Mira-
michi lors de la réunion remplie d’émotion qui s’est tenue hier à Neguac, au Nouveau-
Brunswick.
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Presse Canadienne

OSHAWA — Les camionneurs in-
dépendants de l’Ontario menacent
de paralyser leur industrie, ven-
dredi, à moins que leur gouverne-
ment ne prenne des mesures pour
contrer la hausse des coûts de l’es-
sence.

« Nous leur donnons jusqu’à
vendredi, à minuit, pour réagir », a
déclaré hier un responsable de
l’Association nationale des camion-
neurs. L’association représente
1700 camionneurs en Ontario.

Selon le président des camion-
neurs, Bill Wellman, il n’est pas
prévu qu’ils bloquent les routes.

Un porte-parole de l’association
a affirmé que le ministre provincial
des Transports, Al Palladini, avait
promis de rencontrer les autorités
fédérales si les camionneurs accep-
taient de surseoir à leur menace de
grève. Les représentants de l’indus-
trie doivent également rencontrer
des fonctionnaires provinciaux
cette semaine afin de faire valoir
leurs demandes pour une baisse
des taxes sur l’essence et une
hausse des tarifs de transport.

TTiirraaggee  dduu
22000000--0099--1166
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22000000--0099--1166
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5/6+ 6 111133  222288,,6600  $$
5/6 192 22  883300,,7700  $$
4/6 10 133 110022,,8800  $$
3/6 203 139 1100,,0000  $$
Ventes totales: 14 578 969 $
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GAGNANTS LOTS

6/6 0 11  000000  000000,,0000  $$
5/6+ 1 5500  000000,,0000  $$
5/6 32 550000,,0000  $$
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L’identité du dernier prisonnier de
la Seconde Guerre mondiale enfin établie

Les héros de la Bataille
d’Angleterre fêtés

Agence France-Presse

BUDAPEST — L’identité du der-
nier prisonnier connu de la
Deuxième Guerre mondiale, un
Hongrois rapatrié après plus d’un
demi-siècle en Russie, a enfin été
établie et sa famille retrouvée après
des semaines d’interrogations, ont
annoncé des responsables hongrois
hier à la télévision.

Cet homme de 75 ans, qui a été
rapatrié en août en Hongrie après
avoir passé 53 ans dans un hôpital
psychiatrique russe, s’appelle An-
dras Toma, et non Tamas comme
on le croyait jusqu’à présent. Sa fa-
mille a été retrouvée à Vajdaboko-
run, un hameau dans l’est du pays,
ont indiqué ces responsables sur la
chaîne TV2.

« Nous avons toutes les raisons
de croire qu’il s’agit bien de son
identité et de sa famille », a déclaré
le colonel Laszlo Erdoes, qui a di-
rigé une équipe du ministère hon-
grois de la Défense chargée de dé-
couvrir l’identité de cet homme.

Andras Toma a rencontré sa
soeur Anna et son frère Janos, ainsi
que d’anciens camarades de classe
dans l’école du village, selon les

images diffusées par la télévision.

« Chacun de ses traits est identi-
que à ceux de notre père défunt », a
déclaré Anna Toma.

Ces dernières semaines, 82 per-
sonnes affirmant avoir des liens de
parenté avec Andras Toma avaient
afflué à l’hôpital de Budapest où il
avait séjourné. Son identité offi-
cielle n’avait pas pu être établie en
dépit des efforts des autorités qui
ont fait des recherches sur 29 000
noms.

Un test génétique doit être prati-
qué chez l’ancien prisonnier et les
membres de la famille pour confir-
mer les résultats des recherches.

Les informations fournies par
l’ancien prisonnier au cours de ses
conversations avec les médecins au
cours des dernières semaines cor-
respondent à celles communiquées
par sa famille et ses anciens cama-
rades de classe.

L’ancien prisonnier a été décou-
vert par hasard cet été dans un hô-
pital psychiatrique russe à Kotel-
nich, à 800 kilomètres à l’est de
Moscou, par un médecin hongrois
qui l’a entendu prononcer des mots
dans sa langue natale. Il se trouvait
dans cet établissement depuis
1946.

Les autorités russes et hongroi-
ses ont alors rapidement organisé
son rapatriement.

Agence France-Presse

LONDRES — Le soixantième anni-
versaire de la Bataille d’Angleterre
a donné lieu hier à de multiples cé-
rémonies de commémoration de ses
héros volants, que Winston Chur-
chill avait appelé « The Few ».

Alors que les Spitfire — avion de
chasse symbole de la résistance à la
Luftwaffe le long des falaises de la
côte anglaise en 1940 — bourdon-
naient de nouveau dans le ciel de
Londres, un office a été célébré à
l’abbaye de Westminster, en pré-
sence de vétérans, du duc d’Édim-
bourg et du prince Charles.

L’héritier du trône et son père
portaient leur uniforme de la RAF
(Royal Air Force), tandis que les
anciens pilotes, en chaise roulante
ou appuyés sur une canne, étaient
accueillis par une garde d’honneur
et l’étendard de leur prestigieuse
arme.

« En ce soixantième anniver-
saire, la Bataille d’Angleterre de-
meure l’un des plus grands succès
de la Royal Air Force. Le courage et
l’esprit de sacrifice dont ont fait

preuve les « Few » dans leur vic-
toire sur la Luftwaffe continuent à
inspirer la RAF aujourd’hui », a
déclaré le chef d’État-major de l’Ar-
mée de l’air britannique Peter
Squire.

D’autres commémorations ont
réuni dans le reste du pays plu-
sieurs dizaines de milliers de per-
sonnes, notamment dans le Kent
(sud-ouest) où la base aérienne de
Biggin Hill avait été au coeur du
combat contre les forces d’Hitler.

Des représentants des forces aé-
riennes de la Pologne, des Pays-
Bas, de la France, du Danemark et
de la Suisse ont aussi été invités.

Le 17 septembre 1940 est consi-
déré comme la tournant de la Ba-
taille d’Angleterre. Ce jour-là, la
RAF avait abattu 56 avions nazis,
en n’en perdant que 26.

Selon un sondage publié cette
semaine par le quotidien populaire
The Mirror, moins d’un jeune sur
deux âgé de 18 à 24 ans sait que la
Bataille d’Angleterre a été rempor-
tée par des pilotes de la RAF en
1940.

PHOTO REUTERS ©

Andras Tamas, 75 ans
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Drogues dures

La Colombie souhaite
la légalisation dans tous

les pays d’Amérique
Presse Canadienne

OTTAWA — Tous les pays d’Amé-
rique, du nord au sud, devraient lé-
galiser les drogues dures, comme
l’héroïne et la cocaïne, selon cer-
tains élus de la Colombie, un pays
souvent associé au trafic internatio-
nal de la drogue.

Les Colombiens profiteront
d’une rencontre entre les parlemen-
taires de 34 pays des deux hémis-
phères, lors du Forum interparle-
mentaire des Amériques, du 7 au 9
mars, à Ottawa, pour faire cette
proposition que d’aucuns trouve-
ront sans doute fort audacieuse.

Les élus colombiens feront valoir
que le fait de légaliser la vente et la
consommation des drogues dites
dures demeure encore, selon eux,
le meilleur moyen de s’attaquer au
crime organisé.

« Le temps est venu d’aborder le
sujet » de la légalisation de la dro-
gue, estime Julio Angel Restrepo,
un représentant au Congrès de la
Colombie, qui participait vendredi,
à Ottawa, à une rencontre prépara-
toire au forum.

« Aucun pays de notre continent
n’est immunisé contre ce fléau », a-
t-il ajouté, au cours d’une confé-
rence de presse, pour justifier l’in-
térêt que tous les pays d’Amérique
devraient porter à ce problème.

« La légalisation pourrait avoir
pour effet d’enlever aux trafiquants
de drogue le puissant levier écono-
mique qui rend cette activité illicite
si lucrative », selon lui.

Car qui dit drogue, dit corrup-
tion, a ajouté M. Restrepo, qui es-
time que la corruption donne aux
narcotrafiquants « un pouvoir
énorme ». Il a expliqué à ce propos
que la culture et le trafic de la dro-
gue en Colombie avaient favorisé
la corruption de toutes les institu-
tions du pays, publiques ou pri-
vées.

Par conséquent, selon lui, il est
« futile » de vouloir interdire la
culture ou l’usage des drogues, les
lois de l’offre et de la demande
étant les plus fortes.

Le député libéral Bill Graham,
qui préside l’organisation du fo-
rum, a dit que l’attentat subi cette
semaine par le journaliste Michel
Auger, du Journal de Montréal, qui a
été abattu de cinq balles, devait
nous rappeler l’importance de lut-
ter contre le crime organisé.

« Si vos législateurs ne sont pas
libres de parler et de voyager sans
protection policière, on en arrive au
point où il faut reconnaître qu’il
s’agit d’une menace à nos institu-
tions démocratiques et qu’il faut
par conséquent réagir avec fermeté
à cette menace », a-t-il indiqué.

PHOTO AFP ©

Les Norvégiens ont à leur tour dû goûter aux files d’attente pour s’approvisionner en essence.

Prix de l’essence

Schroeder lâche du lest,
Blair chute dans les sondages

d’après AP et AFP

Imitant plusieurs gouvernements
européens, les autorités alleman-
des ont mis dans leur poche leur
position de fermeté et s’apprê-
tent à leur tour à faire un geste
en faveur des usagers qui pro-
testent contre la hausse des prix
des carburants.

Le détails des mesures seront an-
noncés dans les jours qui viennent,
a précisé hier un porte-parole du
ministère des Finances, s’expri-
mant sous couvert d’anonymat. On
ne sait pas si cette décision va
pousser les routiers allemands à le-
ver leur mot d’ordre de manifesta-
tion nationale prévue le 26 septem-
bre.

Selon le journal « Welt am Sonn-
tag », le chancelier Gerhard Schroe-
der et le ministre des Finances
Hans Eichel ont déjà accepté de dé-
bloquer un milliard de marks (643

millions de dollars canadiens) en
faveur des deux millions d’Alle-
mands défavorisés afin de les aider
à payer leur chauffage domestique
cet hiver. De plus, le gouvernement
va augmenter le montant de la ris-
tourne dont les professionnels de la
route peuvent bénéficier sur le car-
burant à partir de l’an prochain, a
précisé le journal.
En Grande-Bretagne, environ la
moitié des stations-essence étaient
ouvertes hier, mais les automobi-
listes devront encore patienter pen-
dant au moins deux semaines avant
un retour à la normale, selon les
compagnies pétrolières. Si la crise
paraît terminée, les cotes de popu-
larité de Tony Blair et du Labour
semblent en avoir souffert. Selon
un sondage de l’institut NOP pu-
blié hier dans « The Sunday Ti-
mes », 73 % des Britanniques con-
sidèrent le premier ministre
britannique comme quelqu’un
« qui n’est plus dans le coup et ar-
rogant ».

À l’échelle de l’Europe

Le trafic était relativement calme

hier en Europe, les routiers, agri-
culteurs et autres manifestants mé-
contents de la hausse des prix des
carburants faisant une pause après
plus d’une semaine de protesta-
tions.

Les routiers français, qui avaient
dressé les premiers barrages le 4
septembre, sont les premiers à
avoir obtenu une ristourne sur le
prix des carburants. Le mouvement
de grogne s’est ensuite propagé en
Europe. Dans de nombreux pays,
les automobilistes ont obtenu des
concessions, alors que les gouver-
nements britannique et allemand
refusaient obstinément de réduire
les taxes sur les carburants.

Dans plusieurs villes de Suède,
une centaine d’agriculteurs effec-
tuaient hier une « opération escar-
got » pour protester contre la cherté
du gazole tandis que les patrons-
routiers annonçaient un durcisse-
ment de leur mouvement aujour-
d’hui. À Stockholm et Goteborg,
les routiers ont prévu de manifester
aujourd’hui, a annoncé leur porte-
parole Adam Flamholc, et leur
mouvement devrait s’étendre à
d’autres villes du pays mardi.

Réduction des gaz à effet de serre

Un gigantesque marché à l’horizon
Agence France-Presse

PARIS — La réduction de 5 % d’ici
2010 des émissions de six gaz à ef-
fet de serre imposée aux pays in-
dustriels par le protocole de Kyoto
doit donner naissance à un nou-
veau marché financier de plusieurs
milliards de dollars par an.

Producteurs d’énergie et gros in-
dustriels simulent déjà le marché
pour s’y préparer et influencer les
diplomates qui en négocient actuel-
lement les règles d’application.

Ces règles doivent être finalisées
lors d’une conférence ministérielle
à La Haye (13-24 novembre). Si ce
calendrier préétabli est respecté, le
protocole, qui remonte à 1997,
pourra entrer en vigueur comme
prévu courant 2002.

Le protocole de Kyoto fixe à 38
pays industrialisés des objectifs
différenciés de diminution de leurs
émissions de « carbone », unité de
compte de six gaz à effet de serre
dont le CO2 (gaz carbonique). La
moyenne visée est de 5,2 % de ré-
duction en 2010 par rapport à 1990
(7 % aux États-Unis, 6 % au Ca-
nada et au Japon, 8 % pour l’Union

européenne et 0 % pour la Russie).

L’accord donne la priorité aux
mesures d’efficacité énergétique et
de maîtrise des consommations
d’énergies fossiles (charbon, pé-
trole et gaz) pour parvenir au but.

Mais il autorise aussi le recours à
trois mécanismes de marché :
échanger des excédents ou des dé-
ficits d’émission selon qu’on est
faible ou gros pollueur et ainsi
vendre ou acheter des « obliga-
tions » (AAU en acronyme an-
glais) ; moderniser les équipements
énergétiques et industriels des ex-
pays communistes et recevoir des
« unités de réduction des émis-
sions » (ERU) ; équiper le tiers
monde de technologies propres et
acquérir des « unités de réduction
certifiées » (CER).

Selon une étude d’experts bri-
tanniques et néerlandais présentée
à Lyon (centre-est de la France) à la
dernière conférence de l’ONU sur
le protocole (4-15 septembre), un
triple marché (AAU, ERU, CER)
pourrait porter sur 300 à 700 mil-
lions de tonnes de carbone dans
dix ans selon les règles retenues.
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La grande bataille démographique

M
aïssa est Palestinienne mais
elle détient un passeport is-
raélien. Elle fait partie de ces
citoyens arabes qui forment
20 % de la population de

l’État hébreu.
Pourtant, Maïssa ne peut pas ha-

biter à Jérusalem. L’homme qu’elle
a épousé a des papiers palestiniens
qui ne lui permettent pas de sé-
journer dans cette ville. Et comme
c’est le cas pour beaucoup de Pales-
tiniens, toutes ses demandes de ré-
sidence ont été systématiquement
rejetées. Pour vivre avec son mari
et leurs jumeaux de deux ans,
Maïssa a dû s’installer à Ramallah,
à une demi-heure au nord de Jéru-
salem. Une ville de Cisjordanie qui
relève de l’Autorité palestinienne.

Pour compliquer le tout, Maïssa
habite Ramallah... en cachette.
Pour conserver ses privilèges so-
ciaux israéliens — assurance médi-
cale, sécurité sociale — elle doit
faire semblant qu’elle vit à Jérusa-
lem...

« Toutes mes demandes de réu-
nification familiale ont été rejetées.
Mon mari a fait de la prison à
l’époque de l’Intifada. Mais ici,
tout le monde a été en prison », dé-
plore la jeune femme qui travaille
pour l’organisme de défense des
droits Hamoked, à Jérusalem-Est.

« Je voulais accoucher en Israël,
parce que les soins y sont meil-
leurs. Mon mari n’a même pas pu
venir me voir à l’hôpital. »

Maïssa n’est pas la seule : vivre à
Jérusalem, pour un Palestinien,
implique une bataille assidue con-
tre des restrictions de toutes sortes.

Pour pouvoir résider dans cette
ville, les Palestiniens doivent déte-
nir une carte de résidence — la
carte bleue — qui leur procure un
filet social et leur donne le droit de
voter aux élections municipales (ce
dont ils s’abstiennent à plus de
90 %). Les résidants des territoires
cédés aux Palestiniens disposent,
eux, d’une « carte verte ».

Les Palestiniens de Jérusalem
peuvent élire leurs représentants au
conseil législatif palestinien (ils ne
sont pas nombreux à voter là non
plus...) Ils paient leurs taxes muni-
cipales à Jérusalem et leurs impôts
à Israël. Pour voyager, ils utilisent un passe-
port... jordanien.

En 1967, les Palestiniens représentaient le
quart de la population de la ville. Mais avec
le taux de natalité galopant des familles ara-
bes, Israël a eu peur que Jérusalem ne perde
peu à peu son caractère juif. La révocation du
droit de résidence a été l’une des armes dé-
ployées pour freiner cette tendance.

Autrefois, suivant le vieux précepte vou-
lant qu’une femme suive son mari, une Pa-
lestinienne de Jérusalem perdait sa carte
bleue si elle épousait un homme qui ne
l’avait pas. L’organisation pour laquelle tra-
vaille Maïssa s’est battue contre cette politi-
que discriminatoire. En 1994, la Cour su-
prême d’Israël lui a donné raison. Le
gouvernement a alors décidé de retirer la
carte bleue à tout Palestinien qui a déserté
Jérusalem pendant plus de sept ans.

« Cette loi a eu un effet boomerang, ra-
conte Dalia Kerstein, directrice de Hamoked.
De crainte de perdre leur droit de résidence,
de nombreux Palestiniens sont rentrés à Jé-
rusalem. » Finalement, la loi a été suspen-
due. Mais la peur de perdre la carte bleue
reste vive. Et les mariages entre les « cartes
bleues » et les « cartes vertes » se heurtent
toujours contre d’insurmontables obstacles
bureaucratiques.

Si les femmes ne perdent plus leur droit
de résidence, elles sont souvent incapables
de le transmettre à leur mari. Muhannad, qui
gère un petit café Internet rue Salah ad-Din,
vit sans papiers à Jérusalem. Sa femme a la
carte bleue, pas lui. Le couple a eu un enfant.
Comme son papa n’a pas les documents ap-
propriés, il n’a pas encore été enregistré.

« Officiellement, mon bébé n’existe pas »,
dit Muhannad.

Avec ses maisons ocre entre lesquelles
poussent quelques oliviers et bosquets de ro-
marin, avec ses rues calmes et son gros centre
commercial, Ma’ale Adoumim a tout d’une
ville-dortoir. Difficile d’imaginer que nous
sommes sur la ligne de front d’une virulente
guerre territoriale.

Ma’ale Adoumim est une enclave israé-
lienne au milieu de la Cisjordanie. Ce que

l’on appelle une colonie de peuplement.
Mais pour les gens qui y habitent, c’est la
banlieue.

Herb Keinon, journaliste au Jerusalem Post
et spécialiste des politiques de colonisation,
s’est installé dans cette ville pour des raisons
économiques. Entassé dans un cinq et demi
avec sa femme et leurs quatre enfants, M.
Keinon ne vit pas dans le luxe.

« Les gens croient que tous les colons veu-
lent manger des Arabes au déjeuner... Ces

extrêmistes existent. Mais la plu-
part des gens qui vivent ici ne le
font pas pour des raisons idéologi-
ques. »

Ma’ale Adoumim est exclusive-
ment juive. Et Herb Keinon habite
un secteur religieux où la musique
des voisins ne viendra pas le dé-
ranger pendant le sabbat. Mais les
raisons principales qui l’ont poussé
à venir s’installer dans cette ville
sont les mêmes que celles qui
poussent tant de familles montréa-
laises à traverser les ponts.

M. Keinon n’en est pas moins
conscient que les villes satellites
qui se sont multipliées autour de
Jérusalem n’ont pas poussé là par
hasard. « Le gouvernement a voulu
attirer une masse critique de popu-
lation juive dans les territoires oc-
cupés par Israël, pour créer un fait
accompli et s’assurer de les gar-
der. »

Des quartiers juifs sont nés dans
la partie orientale de Jérusalem :
Gilo, Pisgat Ze’ev, Ramot...
D’autres, comme Ma’ale Adoumim
à l’est ou Givat Ze’ev au nord, sont
apparus à l’extérieur des frontières
municipales. Et le développement
continue : de nombreuses grues
percent le ciel poussiéreux de
Ma’ale Adoumim qui compte
20 000 habitants, mais dont la po-
pulation est censée doubler dans
les années qui viennent.

« Quand je pense aux colonies,
le mot qui me vient à l’esprit est le
mot cancer », dit Azza Hassan, une
cinéaste palestinienne qui a réalisé
un documentaire sur Ma’ale Adou-
mim. Dans son film, l’ancien pre-
mier ministre Benjamin Neta-
nyahu, qui était au pouvoir quand
la ville a pris son essor, explique
que « Ma’ale Adoumim est un
symbole de la souveraineté de Jé-
rusalem ». C’est également ce que
croit le maire de Jérusalem Ehmud
Olmert, qui veut relier Ma’ale
Adoumim à Jérusalem en construi-
sant des quartiers résidentiels le
long de la route qui relie les deux
villes. L’étape suivante consisterait
à créer un Jérusalem Métropolitain

qui engloberait les villes de banlieue.
Au fil des ans, les frontières de Jérusalem

ont connu des modifications. La dernière re-
monte à 1994, alors qu’on a agrandi la ville
côté ouest, de manière à consolider son ca-
ractère juif.

Tous ces efforts ont donné des résultats
mitigés : dans Jérusalem-Est, la moitié de la
population est juive. Mais les Palestiniens
composent le tiers de la population de la
ville dans son ensemble. Et dans le Grand
Jérusalem, ils ne sont pas loin de la majorité.

Or, clament certains politiciens libéraux
pour convaincre une opinion publique récal-
citrante, en partageant Jérusalem, on renfor-
cerait justement son identité juive.

Qu’arrivera-t-il à la famille de M. Keinon
en cas de partition ? Personne n’imagine
vraiment que Ma’ale Adoumim ou Pisgat
Ze’ev puissent être évacuées, ni même que
leurs résidants soient tenus de payer leurs
impôts aux Palestiniens. Mais cela laisserait
à ces derniers une trame urbaine en forme de
gruyère.

« Si Ma’ale Adoumim continue à se déve-
lopper, elle va couper le lien entre Jérusa-
lem- Est et les territoires palestiniens »,
constate Jeff Halper, un pacifiste israélien.
« Pour moi, la véritable question est de sa-
voir si l’État palestinien sera viable. Sans
continuité territoriale entre Jérusalem Est et
la Cisjordanie, il ne le sera pas. »

Quoi qu’il arrive, la cession d’une partie
de Jérusalem-Est à un État palestinien per-
mettrait à Maïssa et à Muhannad d’habiter
en toute légalité la ville qu’ils aiment et où
ils travaillent. Pour Herb Keinon, cela signi-
fierait se retrouver dans une bulle israé-
lienne au milieu d’un pays étranger. À Al-
Quds — le nom arabe de Jérusalem.

Photos AGNÈS GRUDA, La Presse ©

De toute leur vie, les enfants de Herb Keinon n’ont connu que des enfants juifs.

À Ma’ale Adoumim, la construction va bon train.

Tiraillés entre Israël et la Palestine
à Jérusalem-Est

M
ohammad est enseignant de
formation mais il travaille
comme chauffeur de taxi.
« On ne peut pas vivre avec
un salaire d’enseignant dans

une école de Cisjordanie. Les pro-
fesseurs gagnent 300 $ par mois.
L’an dernier, ils ont fait la grève.
Ça n’a rien donné », raconte-t-il en
roulant sur la route congestionnée
de Ramallah.

Même s’ils ne le crient pas sur
les toits, plusieurs Palestiniens de
Jérusalem-Est sont ambivalents de-
vant la perspective de passer sous
la « juridiction » de l’Autorité pa-
lestinienne. Oui, ils souhaitent tous
que les Palestiniens aient enfin leur
État. Mais ils sont aussi conscients

qu’ils risquent d’y perdre des plu-
mes.

Les avantages sociaux dont ils
bénéficient (sécurité sociale, soins
médicaux, régime de retraite) pè-
sent lourd dans la balance, recon-
naît Vivian, une travailleuse com-
munautaire palestinienne. Quand
les premières parcelles de Cisjorda-
nie ont été cédées à l’Autorité Pa-
lestinienne, Israël lui a aussi
transféré une partie de sa caisse so-
ciale. L’argent a fondu dans des cir-
constances nébuleuses. « De la cor-
ruption, il y en a partout », défend
faiblement Vivian. Comme rési-
dante de Jérusalem, sa retraite est
néanmoins mieux assurée qu’elle
le serait si elle relevait de l’admi-
nistration de Yasser Arafat.

« Après le premier retrait des Is-
raéliens, Arafat était soutenu par
70 % de la population palesti-
nienne. Ce n’est plus que 30 % »,
note Ghassan Khatib, directeur
d’un centre d’information à Jérusa-
lem-Est.

L’opinion publique se radicalise.
« Lors des élections à l’association
étudiante à l’université Birzeit, le
bloc islamiste a gagné tous les siè-
ges, dit M. Khatib. De plus en plus,
c’est le Hamas (mouvement fonda-
mentaliste) qui dirige notre so-
ciété. »

Pour les Palestiniens de Jérusa-
lem, ce n’est pas une perspective
bien réjouissante. « Il y a des avan-

tages à rester en Israël, reconnaît
Ghassan Khatib. La sécurité so-
ciale, surtout. »

Reste que selon lui, les inconvé-
nients l’emportent. « Les Palesti-
niens de Jérusalem paient des taxes
et ne reçoivent pas de services. Ils
se font refuser les permis de
construction et ne peuvent se loger
convenablement. »Tout compte
fait, selon M. Khatib, la priorité
numéro un des Palestiniens, c’est
de « se débarrasser du contrôle is-
raélien ». Pour la démocratie et la
saine gestion, on verra après...

Demain :
Le Mont du Temple,voyage au coeur
d’un terrain miné

Herb et Suzy Keinon ont démé-
nagé à Ma’ale Adoumim pour des
raisons économiques. Mais ils ap-
précient son atmosphère juive.
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MONDE
Les Palestiniens font marche arrière
sur des points discutés à Camp David

Associated Press

JÉRUSALEM — Le principal négo-
ciateur palestinien, Ahmed Qu-
reia, a fait marche arrière hier
concernant la possibilité de cé-
der une partie de la Cisjordanie à
Israël, un point épineux évoqué
pour la première fois lors du
sommet de Camp David, sous
l’égide des États-Unis.

M. Qureia, président du Conseil
législatif palestinien, a rejetté la de-
mande israélienne que la plupart
des colons juifs soient autorisés à
demeurer en Cisjordanie, sous sou-
veraineté israélienne, concentrés
dans de vastes blocs de peuple-
ment.

« Ces blocs signifieraient que
l’occupation israélienne sur ce ter-
ritoire se poursuit », a-t-il expliqué
à la radio palestinienne hier.

Le haut responsable palestinien
a également rejetté le souhait d’Is-
raël de conserver une bande de
terre dans la vallée de la Jordanie
pendant 20 ans au maximum, pour
des raisons de sécurité.

Quant au statut de Jérusalem,
qui a fait échouer le sommet de
Camp David, M. Qureia a réaffirmé
que l’État hébreu devait reconnaî-

tre la souveraineté palestinienne
sur la totalité de Jérusalem-Est.
« Après, nous pourrons discuter
des intérêts israéliens », a-t-il
lancé.

La question la plus sensible reste
celle du contrôle de l’Esplanade
des Mosquées, site de l’antique

Temple de Salomon mais aussi
troisième lieu sacré de l’Islam.

Le ministre des Affaires étrangè-
res par intérim de l’État hébreu,
Shlomo Ben Ami, a réaffirmé hier
qu’Israël ne renoncerait jamais à sa
souveraineté sur l’Esplanade des
Mosquées, le Mont du Temple
pour les juifs. « Nous sommes ve-

nus sur le site du Temple pour ne
plus nous en séparer, ni renoncer à
notre souveraineté sur place », a-t-
il déclaré.

Israéliens et Palestiniens de-
vaient cependant reprendre des
pourparlers au Proche-Orient hier
soir, selon la radio Voix de la Pa-
lestine.

Un employé
du HCR est
assassiné
en Guinée
Une collègue est

enlevée entre-temps
Photo AFP

De jeunes Palestiniens ont lancé des pierres à des soldats israéliens hier près de la colonie juive de Nezarim à
Gaza. Les militaires les ont accueilli par un tir de balles en caoutchouc et quatre jeunes ont été blessés. Les
manifestants voulaient marquer le 18e anniversaire des massacres de 1500 de leurs compatriotes Ps Sabra
et Shatila.

>oss
Agence France-Presse

CONAKRY — Un employé togolais
du Haut Commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés
(HCR) a été tué dans l’attaque
lancée hier matin par des incon-
nus contre la ville de Macenta
(sud-est de la Guinée), près de la
frontière libérienne, a indiqué le
HCR.

La victime, Mensah Kpognon,
âgé d’une quarantaine d’années,
était depuis deux ans le chef de la
mission de Macenta du HCR. Il a
été tué par balles peu après 8 h lo-
cales, et sa maison a été brûlée, a
précisé Chrysantus Aché, chef de la
délégation du HCR à Conakry.

Une autre employée, de nationa-
lité ivoirienne, qui était de passage
à Macenta où elle avait passé la
nuit, est portée disparue. Selon le
gardien de la maison de M. Kpo-
gnon, les «assaillants» l’ont emme-
née, a précisé M. Aché.

Selon le HCR à Genève, il s’agit
de Sapeu Laurence Djeya. Elle est
secrétaire du bureau du HCR à Da-
nané, en Côte d’Ivoire, a encore in-
diqué M. Aché.

«Nous ne voulons pas croire que
le HCR était visé en tant que tel», a
déclaré le délégué à des journalis-
tes, précisant néanmoins que le
HCR était «en train de revoir les
mesures de sécurité».

«Nous allons essayer de faire
partir les familles des employés,
nous allons travailler avec un per-
sonnel international et local li-
mité», a-t-il précisé.

Le HCR emploie environ 180
personnes en Guinée, où sont réfu-
giées près de 500 000 Sierra Léo-
nais et Libériens. Environ 60 000
réfugiés libériens se trouvent dans
la région de Macenta. «M. Kpo-
gnon leur avait rendu visite sa-
medi, pour les rassurer», a dit M.
Aché.

Selon les autorités, l’attaque, at-
tribuée à «des rebelles venus du
Liberia», a été lancée vers 3 h.

«Un humanitaire a de nouveau
été sauvagement tué en essayant
d’aider des réfugiés», a constaté à
Genève Frederick Barton, haut
commissaire adjoint, qui en a ap-
pelé aux gouvernements de la ré-
gion et à la communauté interna-
tionale pour obtenir la libération
de Mme Djeya.

Le gouvernement guinéen accuse
le Liberia, le Burkina Faso, la ré-
bellion sierra léonaise du Front ré-
volutionnaire uni (RUF), ainsi que
des opposants guinéens, d’être les
commanditaires ou auteurs de ces
incursions.

E X P R E S S I N T E R N A T I O N A L

Israël Pour la laïcité
LE MINISTRE ISRAÉLIEN de l’Intérieur par intérim
Haïm Ramon a proposé hier la suppression des men-
tions « juif » ou « arabe » sur les cartes d’identité is-
raéliennes, apprend-on de source officielle.Le ministre
a proposé de supprimer toute référence d’appartenance
à un groupe national sur les cartes d’identité, dans le
cadre de réformes laïques. Cette réforme devrait ce-
pendant être approuvée par la commission des Lois du
Parlement pour entrer en vigueur. — d’après AFP

Jolo Paris reste inquiet
ALORS QUE L’ARMÉE PHILIPPINE poursuivait son
opération militaire sur l’île de Jolo, le ministère fran-
çais des Affaires étrangères a déclaré hier disposer
d’aucune information sûre » concernant la situation
des deux otages français, ajoutant qu’une « cellule de
crise » s’est à nouveau réunie dans la matinée au Quai
d’Orsay. Les deux journalistes de France-2, Jean-Jac-
ques Le Garrec et Roland Madura, « ne se trouveraient
plus, selon les autorités de Manille, dans le camp des
ravisseurs investi par l’armée philippine », précise le
communiqué du ministère. Paris dit rester en contact
constant avec les autorités, politiques et militairesphi-
lippines. — d’après AP

Colombie Au moins 27 morts
AU MOINS 19 SOLDATS, sept guérilleros et un civil
ont été tués hiercours de combats différents dans le
nord-ouest, le nord-est et le centre de la Colombie, a-t-
on annoncé de source militaire. Les combats les plus
importants, contre la guérilla des Forces armées révo-
lutionnaires de Colombie (FARC, marxistes) ont eu
lieu dans la localité de Dabeida, à 500 km au nord-
ouest de Bogota, faisant 19 morts et 11 blessés parmi
les soldats des forces gouvernementales, a précisé le
commandant en chef adjoint des forces armées, le gé-
néral Nestor Ramirez. — d’après AFP

Espagne Dégâts à l’ETA
Des «dégâts presque irréparables» ont été infligés à la
structure logistique de l’ETA, a estimé hier le ministre
espagnol de l’Intérieur, Jaime Mayor Oreja, en souli-
gnant cependant que l’organisation séparatiste basque
«a toujours la capacité de tuer».Onze personnes, dont
plusieurs dirigeants de l’ETA, ont été interpellés sa-
medi soir au Pays basque français lors d’une opération
de police de grande ampleur. Six Espagnols figurent

parmi les personnes arrêtées. — d’après AP

Photos Reuter

Le candidat républicain George W. Bush et son chien Spot ont couru la campagne en ca-
mionnette hier au Texas pendant que son vis-à-vis démocrate Al Gore allait saluer la
veuve de Martin Luther King, Coretta, à Washington.

Gore conforte son avance
et Bush montre les dents

Agence France-Presse

WASHINGTON — Deux semaines avant
le premier débat présidentiel télévisé, le
démocrate Al Gore semble asseoir son
avance dans les sondages, et son adver-
saire républicain George W. Bush a durci
le ton, au risque de paraître de plus en
plus sur la défensive.

Depuis une semaine, tous les instituts de
sondage, à une exception près, donnent le vi-
ce-président gagnant dans la course à la Mai-
son-Blanche, contre le gouverneur du Texas,
du jamais vu en un an. Son avance varie de
14 points (Newsweek) à 3 points (NBC/Wall
Street Journal), seul le site internet voter.com
plaçant M. Bush à deux points devant M.
Gore (41-39).

La tendance n’a cessé de se confirmer de-
puis la convention démocrate de Los Angeles
mi-août, où M. Gore s’était affirmé comme
son « propre maître », se démarquant enfin
de son encombrant mentor, le président Bill
Clinton.

Et il a sans nul doute bénéficié des bévues
de M. Bush ces dernières semaines, tour à
tour montré du doigt pour avoir insulté de
manière fort peu élégante un journaliste du
New York Times, pour renâcler devant les trois

débats présidentiels proposés par la commis-
sion chargée de leur organisation, ou encore
pour sa propension à bafouiller.

Les républicains se sont vus en outre accu-
sés de financer des publicités télévisées su-
bliminales où les démocrates étaient traités
de « rats ».

Hier, lors des émissions politiques hebdo-
madaires, les commentateurs soulignaient les
difficultés actuelles de M. Bush.

L’un d’eux a comparé sa campagne à une
route en travaux, quand elle semblait encore
récemment être une autoroute vers la vic-
toire. « Encore des bonnes nouvelles pour
Gore, encore des mauvaises pour Bush », af-
firmait un autre commentateur.

Faisant la tournée des plateaux de télévi-
sion, la femme du candidat républicain à la
vice-présidence, Lynne Cheney, a minimisé
l’importance des sondages, qui montrent
aussi une poussée de M. Gore dans quatre
États clés du Midwest (Michigan, Illinois,
Ohio, Pennsylvanie).

Et elle a vivement critiqué l’« hypocrisie »
de M. Gore, affirmant qu’il dénonce les pra-
tiques d’Hollywood envers les enfants, tout
en acceptant le financement que le monde du
spectacle offre volontiers aux démocrates.
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Fujimori renvoie les Péruviens aux urnes
Problème : le président n’a pas le pouvoir de dissoudre le parlement

L’homme
qui a fait
tomber
Fujimori

Fernando
Oliveira Vega

R I C A R D O U S T A R R O Z
Agence France-Presse

LIMA — Le président péruvien Al-
berto Fujimori a créé une situa-
tion confuse sur le plan constitu-
tionnel et politique après son
annonce samedi soir, à la sur-
prise générale, qu’il renonçait à
la poursuite de son mandat sans
toutefois démissionner de ses
fonctions.

Dans son allocution de samedi,
le chef de l’État s’est borné à décla-
rer qu’il appelait à de nouvelles
élections générales (présidentielle
et législative), sans préciser à
quelle date celles-ci pourraient
avoir lieu et s’il entendait rester au
pouvoir jusqu’à cette échéance.

Alors que le calme régnait hier
matin dans la capitale et dans le
reste du pays, les constitutionnalis-
tes soulignaient la singularité de la
situation créée.

Selon eux, le président a certes
la faculté de renoncer, mais n’a pas
le pouvoir en la circonstance de
dissoudre le congrès, la chambre
unique de 120 membres. La disso-
lution n’est possible qu’après que
le congrès a censuré le gouverne-
ment à deux reprises consécutives.

Des voix dans l’opposition récla-
ment la démission immédiate du
chef de l’État et proposent que l’in-
térim soit assuré par le vice-prési-
dent Francisco Tudela, considéré

comme un conservateur éclairé.
Ancien ministre des Affaires étran-
gères à l’époque de l’affaire des
otages (décembre 96 - avril 97) à la
résidence de l’ambassadeur du Ja-
pon à Lima, il avait été grièvement
blessé lors de la prise d’assaut par
les commandos spéciaux anti-terro-
ristes en avril 1997.

D’autres proposent l’instauration
d’un gouvernment provisoire
chargé d’assurer la transition dont
la priorité devrait être de créer les
conditions assurant l’organisation
de nouvelles élections « justes et
transparentes ».

Seul le refus d’engager un pro-
cessus électoral dans la précipita-
tion semblait faire l’unanimité tant
dans l’opposition, qui la veille en-
core réclamait la tenue d’une nou-
velle consultation dans les plus
brefs délais, que dans les rangs de
la majorité présidentielle.

Seul celui qui est considéré
comme le tombeur du président
Fujimori, Fernado Oliviera Vega,
un parlementaire de 42 ans, prési-
dent du Front indépendant morali-
sateur (FIM), a annoncé son inten-
tion d’être candidat à la présidence
alors que lors des élections généra-
les son parti n’avait présenté per-
sonne à cette fonction. Ce geste
avait été interprété à l’époque
comme un soutien tacite au prési-
dent Fujimori qui briguait un troi-
sième mandat consécutif.

Quant au rival du chef de l’État
au second tour, Alejandro Toledo,
qui se trouvait à Washington au
moment de l’annonce de nouvelles
élections, il s’est contenté d’appeler
« à une candidature unique de

l’opposition », sans préciser s’il en-
tendait entrer en lice.

Depuis le second tour, et surtout
après les manifestations qui avaient
marqué les cérémonies d’investi-
ture le 28 juillet dernier (six
morts), son image s’est fortement
détériorée. Il apparaît comme un
homme impulsif et incohérent dans
ses choix politiques.

L’annonce du président Fujimori
a pris de court l’opinion publique
et surtout la classe politique, y
compris ses proches.

La plupart d’entre eux assistaient
à la cérémonie religieuse du ma-
riage de la fille cadette du ministre
de la Justice, Alberto Bustamante,

quand le président a pris la parole
à la radio et à la télévision pour an-
noncer au pays sa décision de re-
noncer, à une date indéterminée, à
la poursuite de son 3e mandat ob-
tenu à l’issue d’un processus élec-
toral controversé.

Selon les analystes locaux, l’ar-
mée aurait joué un rôle décisif dans
la prise de celle-ci, au point que
certains qualifient la situation de
« coup d’État en douceur », sans
violence ni victimes. Un com-
mentateur proche du pouvoir, Pa-
tricio Ricketts, souligne que ce
« coup d’État » aurait été très vrai-
semblablement inspiré par les
États-Unis

Agence France-Presse

LIMA — Un ancien haut-fonc-
tionnaire de 42 ans, Fernando Oli-
veira Vega, président du Front in-
dépendant moralisateur (FIM -
droite populiste), au caractère fan-
tasque et gouailleur, était considéré
hier matin dans la classe politique
péruvienne comme l’homme qui a
fait tomber le président Fujimori.

Petit, yeux bleus teintés d’ironie,
affligé d’un zézaiement qui ne
l’empêchait de se lancer sporadi-
quement dans des diatribes viru-
lentes contre le chef de l’État, Fer-
nando Oliveira ne faisait pas
cependant figure d’opposant radi-
cal jusqu’à la diffusion jeudi de la
vidéo fatale montrant le chef du
service de renseignement (SIN)
donner 15 000 dollars à un con-
gressiste de l’opposition pour qu’il
se rallie à la majorité présidentielle.

À la différence des autres forma-
tions, son parti n’avait pas présenté
de candidat à la présidentielle ce
qui avait été interprété alors
comme un soutien tacite et indirect
à la réélection Fujimori.

La question que tout le monde se
pose désormais à Lima est de sa-
voir comment ce document, filmé
par le propre chef du service de
renseignement (SIN), Vladimiro
Montesinos, filmé avec une caméra
fixe dissimulée dans son bureau, et
gardée en principe par lui jalouse-
ment dans ce lieu, lui est parvenue.

Après l’avoir rendu public lors
d’une conférence de presse, à la-
quelle assistait à ses côtés l’ex-
épouse du président Fujimori, Su-
sana Higuchi, elle-même élu con-
gressiste sur la liste du FIM, Fer-
nando Oliveira avait lancé un
appel à l’armée pour qu’un « com-
mando s’empare de Montesinos et
l’incarcère immédiatement. »

Une semaine auparavant, lors
d’une soirée, il avait annoncé sous
forme de boutade qu’il fallait s’at-
tendre « dans les prochains jours à
une annonce qui allait provoquer
un tremblement de terre. »

Photo Reuter

Le président du Pérou, Alberto Fujimori, annonçant à la télé samedi soir
qu’il convoquait de nouvelles élections générales et qu’il ne se représen-
tait pas.

Washington, Ottawa et Mexico se réjouissent
Les États-Unis appellent à l’instauration d’une « réelle démocratie » au Pérou

d ’ a p r è s A F P e t A P

LES CAPITALES DE L’ALENA se
réjouissent de la décision annoncée
par le président péruvien Alberto
Fujimori de renvoyer le peuple pé-
ruvien aux urnes.
Les EÉats-Unis, qui avaient dé-
noncé la réélection du président
péruvien, ont appelé hier à la mise
en place d’une « réelle démocra-
tie », au lendemain de sa renoncia-
tion surprise à un troisième mandat
consécutif.

Le porte-parole de la Maison-
Blanche Jake Siewert, qui accom-
pagnait le président américain Bill
Clinton en Pennsylvanie, a rappelé
que les États-Unis ont soutenu une
réforme politique depuis le mois
de mai.

« Nous espérons que toutes les
parties au Pérou participeront à un
processus pacifique et transparent
qui permettra de parvenir à une
réelle démocratie », a-t-il déclaré.

De son côté, le ministre des Af-
faires étrangères du Canada, Lloyd

Axworthy, a déclaré depuis Winni-
peg, où il participe à la conférence
internationale sur les enfants et la
guerre, que le Canada se félicite de
la décision annoncer par le prési-
dent Fujimori dàbandonner le pou-
voir et d’appeler à des élections gé-
nérales.
« Je pense que M. Fujimori a bien
agi. (...) Nous allons voir comment
la commission permanente de l’Or-
ganisation des États américains
(OEA) sera utilisée pour assurer
des élections démocratiques », a dit

M. Axworthy.
À Mexico dans l’intervalle, l’entou-
rage du président Vicente Fox s’est
félicité hier de la décision de M.
Fujimori, qu’on interprète comme
une victoire de la démocratie.
Cette décision « démontre que les
luttes démocratiques porent leurs
fruits comme cela a été démontré
plusieurs fois en Amérique latine
au cours des dernières années », a
déclaré à l’AFP Jorge Castaneda, le
principal conseiller du président
Vicente Fox en politique étrangère.
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ON A, à juste titre, abondamment
parlé d’une gifle retentissante. Ou
d’une cruelle humiliation pour les
autorités de la Ville de Montréal
dans le jugement qui a été pro-
noncé, la semaine dernière, par la
Commission municipale au sujet de
ce qu’on a désigné comme le
« scandale des vignettes VIP ».

Il suffisait d’ailleurs de voir la
mine ulcérée et chagrine du maire
Pierre Bourque, au moment d’an-
noncer sa décision de s’incliner de-
vant l’ordre de réintégration des ca-
dres congédiés, pour mesurer la
sévérité de ce désaveu public. Un
blâme qui, bien au delà des règles
d’imputabilité forçant un élu à por-
ter l’odieux des erreurs de ses fonc-
tionnaires, a cruellement attiré l’at-
tention sur la grave erreur de
jugement commise par ce dernier
dans ce dossier.

Il importe de se rappeler que
cette histoire avait éclaté, il y a
deux ans, en pleine campagne élec-
torale municipale. On avait alors
appris l’existence d’un système,
mis en place sous la première ad-
ministration Bourque, permettant à
quelques privilégiés dont le véhi-
cule personnel était muni d’une vi-
gnette spéciale d’échapper aux con-
traventions des préposés à la
surveillance du stationnement sur
la voie publique. Se sentant pressé
par les circonstances de bien mon-
trer qu’il n’avait rien à voir avec
cette pratique de favoritisme, le
maire sortant avait aussitôt publi-
quement ordonné à ses collabora-
teurs immédiats de faire le grand
ménage en congédiant tous les ca-
dres susceptibles d’avoir été com-
plices de cette magouille.

C’est cette condamnation sans
preuves suffisantes, ce sacrifice
d’une poignée de hauts fonc-
tionnaires sur l’autel de la réélec-
tion du maire qui vient d’être désa-
vouée par la Commission
municipale qui n’y va pas de main
morte dans ses reproches. Et qui
exige la réhabilitation de chacun
dans son honneur et toutes ses pré-
rogatives avec réparation pour les
préjudices subis. Une bévue qui,
sans les frais encourus pour toute

cette procédure et sans égard au
gaspillage de temps et d’énergie
qu’elle aura provoqué, représente
pour les contribuables montréalais
un coût de près de deux millions !
Encore heureux qu’on ait décidé
d’obtempérer et renoncé à des pro-
cédures d’appel qui, de toute façon,
auraient été aussi futiles que coû-
teuses.

On aurait évidemment pu espé-
rer avoir droit, pour cette somme
importante, à des excuses publi-
ques de monsieur le maire à l’en-
droit de ses victimes mais c’était,
semble-t-il, trop lui demander. On
peut cependant se consoler en se
disant que cette lamentable affaire
aura au moins fait la démonstration
du bon fonctionnement d’une
instance qui a la responsabilité, en-
tre autres, de juger du bien-fondé
de décisions prises ailleurs et, le
cas échéant, d’obtenir la correction
des erreurs démontrées. Elle aura
aussi permis de deviner l’influence
discrète mais combien salutaire
d’un cadre expérimenté comme
l’actuel bras droit du maire, Guy
Coulombe, qui a vite compris l’im-
portance de tourner la page sur ce
triste souvenir et de mettre en place
des mécanismes destinés à empê-
cher la répétition de ce type d’inci-
dents.

Sur ce plan , on ne peut qu’être
d’accord avec sa décision de mettre
l’accent sur la prévention plutôt
que sur des reproches — qui se-
raient incidemment parfaitement
justifiés — à l’endroit de deux ca-
dres supérieurs, Joanne Falcon et
Michel Brosseau, qui, à l’époque,
se sont prêtés sans grand discerne-
ment aux manoeuvres strictement
électorales du maire.

Ce dossier étant maintenant clos
en ce qui concerne la haute admi-
nistration, reste encore à voir ce
qu’il adviendra de ceux qui ont été
les instigateurs et les bénéficiaires
de ce régime de faveurs, c’est-à-
dire les 134 policiers dont le sort
est présentement entre les mains
des responsables de la discipline
interne. Même si on ne peut que
déplorer l’aspect confidentiel de ces
procédures qui, dans un dossier
semblable, devraient offrir les mê-
mes garanties de rigueur qu’un
procès public, on est bien forcé
d’attendre la fin de l’exercice. En
espérant que les sanctions qui s’im-
posent seront prises. Car c’est là
que se trouvent les vrais coupables
de ce gâchis.

W A L T E R B O U D R E A U
L’auteur est directeur artistique de la So-

ciété de musique contemporaine
du Québec.

ON EN aura vu de toutes les cou-
leurs avec Claude Gingras ! ( et pas
toujours des plus belles...) Nous
souhaitons, bien sûr, l’expression
de la critique dans ce qu’elle pré-
sente de plus noble, et n’argumen-
terons point sur son rôle et ses de-
voirs qui devraient contrebalancer
ses privilèges. Hélas !, le tristement
célèbre « cas » de Claude Gingras a
atteint des sommets d’absurdité
tels, avec sa récente critique de la
Symphonie du millénaire, qu’il nous
est apparu impérieux d’agir ; en
d’autres termes, c’est la goutte qui
a fait déborder le vase !

Oublions ses nombreuses bour-
des, bévues, commentaires à l’em-
porte-pièce, jugements téméraires,
potins scabreux, prises de position
franchement tendancieuses, com-
mérages de fond de cour et quoi
d’autre encore ; autant de tares qui
ont fait sa marque de commerce de-
puis une quarantaine d’années à ti-
tre de critique musical au journal
La Presse.

Nous ne reviendrons pas plus
sur son manque d’objectivité et de
discernement dont sa surprenante
volte-face concernant l’oeuvre du
regretté Claude Vivier en est un
exemple flagrant. Nous savons tous
que M. Gingras s’est acharné à dé-
molir systématiquement la musi-
que (et la personne) de Vivier de
son vivant. « Illuminé » comme par
miracle, tel Saul de Tarse sur le
chemin de Damas, M. Gingras se
rallie 20 ans plus tard à l’opinion
internationale laquelle a su recon-
naître très tôt, comme notre milieu
musical et particulièrement la
SMCQ, l’avaient fait dès le départ,
l’immense talent de notre compa-
triote.

Nous passerons également sous
silence la manière ignominieuse et
dégoûtante dont il a rendu compte
de la Symphonie du millénaire, reje-
tant du revers de la main une oeu-
vre musicale inouïe et l’immense
succès de cet événement sans pré-
cédent. Rappelons que la Symphonie
du millénaire présentée devant plus
de 40 000 spectateurs, le 3 juin der-
nier, sur le site de l’Oratoire St-Jo-
seph, est le fruit de l’effort concerté
de 19 compositeurs, 15 ensembles
et pas moins de 333 interprètes
d’ici. M. Gingras a préféré s’en re-
mettre exclusivement à ceux qui,
comme lui, n’apprécient guère no-
tre démarche et croient que l’artiste

québécois est né pour un petit pain
et ne peut aspirer à autre chose que
la médiocrité, en se faisant tout pe-
tit dans l’ombre des « grands ».

Nous ne soulignerons pas davan-
tage son incapacité à reconnaître
que les temps ont bien changé de-
puis Maria Chapdelaine ! Nous
préférerions ignorer ses com-
mentaires souvent bêtes, grossiers
et obtus. Ils sont les symptômes
des derniers soubresauts d’une cri-
tique musicale déphasée et témoi-
gnent malheureusement d’une
ignorance crasse pour tout ce qui
touche au domaine de la création
musicale.

Nous aimerions plutôt nous en
remettre à une critique curieuse,
plus éclairée, plus « actuelle » et,
disons le sans détours, franchement
compétente. Car, il faut le mention-
ner ici, « l’art » de la critique musi-
cale a énormément évolué au fil
des ans : on a qu’à consulter
d’autres journaux locaux et publi-
cations musicales pour s’en rendre
compte. L’amateurisme de nos
pionniers en la matière, (Claude
Gingras en fait partie) a peu à peu
cédé la place à une critique plus
objective, documentée, alerte et

sensible aux multiples facettes et
méandres de la musique contempo-
raine.

M. Gingras ne s’est, par exem-
ple, jamais intéressé au développe-
ment phénoménal de la musique
électroacoustique, jugeant que cette
dernière ne répondait pas à ses cri-
tères et goûts personnels. Mention-
nons également son refus catégori-
que d’assister à la production de La
Vie qui Bat, une chorégraphie de
Mme Ginette Laurin sur l’exécution
live de Drumming de Steve Reich par
l’Ensemble de la SMCQ, oeuvre
charnière et fétiche du répertoire
contemporain des trois dernières
décennies, prétextant que le con-
texte n’était pas celui d’une musi-
que « pure ». Dans cette optique
M. Gingras se serait-il abstenu
d’assister à la création d’oeuvres
aussi célèbres que Daphnis et Chloé
et le Boléro de Maurice Ravel, le
Prélude à l’après-midi d’un faune et
Jeux de Claude Debussy et du « cé-
lébrissime » Sacre du Printemps
d’Igor Stravinsky, toutes des musi-
que de ballet ?

Dieu, que de mauvaise foi, que
d’obstination ! (...)

Redonner espoir à l’ONU
FRÉDÉRIC WAGNIÈRE

fwagniere@lapresse.ca

ON PARLE beaucoup à New York
de la nécessité de réformer les Na-
tions unies et, surtout, le conseil de
sécurité, leur organe décisionnel. Il
est notamment question de le ren-
dre plus démocratique et de dimi-
nuer le rôle que jouent ses cinq
membres permanents. Mais les mê-
mes intérêts nationaux qui empê-
chent souvent le conseil de sécurité
de prendre des décisions, lorsqu’un
conflit met en danger la paix, ren-
dent une réforme en profondeur
très utopique.

C’est ce qui donne une telle im-
portance à la campagne du secré-
taire d’État aux Affaires étrangères,
Lloyd Axworthy, qui veut obtenir
la mise en vigueur de l’accord de
Rome qui a créé la Cour pénale in-
ternationale (CPI), il y a plus de
deux ans. Sur quelque 120 signa-
taires, seuls 19 l’ont ratifié jusqu’à
présent. Or, il faut 60 ratifications
pour que le statut ait force de loi et
qu’on puisse commencer à organi-
ser la cour.

Règle générale, les Nations unies
ont toujours réussi à montrer leur
efficacité dans des sphères spéciali-
sées, comme la Banque mondiale
ou l’Organisation mondiale de la
santé, qui n’accordent pas automa-
tiquement un statut privilégié aux
membres permanents du conseil de
sécurité. Ces agences agissent da-
vantage par consensus, ce qui
donne une certaine latitude à leurs
hauts fonctionnaires, que par des
décisions formelles difficiles à ob-
tenir d’un groupe de pays aussi
disparate.

Mais il est impossible de faire
preuve d’un grand pragmatisme
dans le domaine du maintien de la
paix, parce que c’est celui du Con-
seil de sécurité lui-même. On com-
prend parfaitement le souci de pays
comme les États-Unis, la Russie, la
Chine, la France et la Grande-Bre-
tagne de garder tout le pouvoir au-
quel ils ont droit, lorsqu’il s’agit de
questions purement politiques.
C’est toutefois ce qui empêche les
Nations unies d’agir efficacement
lorsqu’il y a menace contre la paix
ou rupture de paix.

Le CPI pourrait modifier ce dé-
faut majeur de l’organisation des
Nations unies. Sa capacité de pour-
suivre des individus accusés de gé-
nocide, de crimes contre l’humanité
et de crimes de guerre soustrait un
aspect du maintien de la paix aux
errements décisionnels du conseil
de sécurité. Bien entendu, le CPI
ne pourra pas régler les conflits en-
tre États, comme le Conseil de sé-
curité en est capable dans ses meil-
leurs jours. Mais son existence
mettra en garde les dirigeants irres-
ponsables contre les conséquences
d’une politique contraire aux nor-
mes du droit international.

Les tribunaux pour l’ex-Yougos-
lavie et pour le Rwanda ont montré
que des procureurs énergiques et
dévoués peuvent obtenir l’inculpa-
tion des principaux responsables
de massacres et d’autres crimes,
même s’il n’est pas souvent possi-
ble de les arrêter pour qu’ils subis-
sent leur procès. Ces tribunaux ont
toutefois été créés après le début
des hostilités et, le temps de les
mettre sur pied et de les organiser,
il était impossible d’en attendre un
effet dissuasif. C’est pourquoi il est
important d’avoir une cour perma-
nente, capable de battre le fer
quand il est chaud.

Enfin, les conflits modernes se
singularisent par le fait, qu’en gé-
néral, au moins un des belligérants
n’a aucun statut international offi-
ciel comme, par exemple, les rebel-
les de la Sierra Leone. Ils ne vou-
dront pas se soumettre au Conseil
de sécurité et à un processus politi-
que auquel ils n’ont pas accès. Il
est donc important de leur rappeler
que ce manque de statut ne les dé-
lie pas des différentes conventions
relatives à la conduite de la guerre.

Ces conventions ont réussi à hu-
maniser la guerre entre États, sur-
tout dans le traitement des blessés
et des prisonniers, parce que cha-
que belligérant veut que son adver-
saire respecte ces normes. Ce res-
pect et cet intérêt réciproque
n’existent pas dans les conflits lo-
caux de ces dernières années, qui
nous offrent des exemples d’une
sauvagerie inouïe. Seule la création
de la CPI et sa reconnaissance par
tous les pays peuvent donner aux
Nations unies l’espoir de jouer un
rôle dont le conseil de sécurité est
trop souvent incapable.

Une partie des 19 compositeurs de la Symphonie du millénaire.
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L A B O Î T E A U X L E T T R E S

Dieu, que de mauvaise foi, que d’obstination !

De la banalité au meurtre
VOICI qu’on s’habitue à vivre en milieu agressif. Ce
qui est peinant, c’est justement que la violence soit
devenue habituelle. Comment en sommes-nous arri-
vés à accepter la violence, à s’y habituer ?

Mon cas est loin d’être aussi éclatant que celui du
journaliste Michel Auger, mais il n’en est pas moins
réel. Petit à petit, la violence a grandi dans mon mi-
lieu de travail, tout simplement parce que les autori-
tés l’ont banalisée d’année en année.

Je suis infirmière à l’Hôtel-Dieu de Saint-Jérôme et
je me suis fait agresser par un prévenu du centre de
détention de Saint-Jérôme, gratuitement, sans raison.
Monsieur le prévenu était fâché et m’a frappée à plu-
sieurs reprises, moi, celle qui était là pour l’aider dans
mon rôle d’infirmière.

Il y a dix ans, un malade nous lançait un verre
d’eau au visage pour nous signifier son insatisfaction
ou sa colère. Aujourd’hui, en l’an 2000, on est suscep-

tible de se faire menacer de mort ou de se faire pointer
d’une arme à feu.

À l’Hôtel-Dieu de Saint-Jérôme, la violence existe
vraiment. Les autorités semblent complètement dé-
munies face à ce problème grandissant et les interve-
nants majeurs dans ces dossiers banalisent les événe-
ments en disant à l’employé-e agressé-e : « C’est bien
pire ailleurs, il ne faut pas en faire un plat. »

On rend banal le fait d’être agressé, on l’intègre
tranquillement dans notre mode de vie, on interprète
l’augmentation du degré et de la fréquence des agres-
sions comme un phénomène normal dans notre so-
ciété : le cinéma violent crée des êtres violents, les
droits d’un individu prévalent sur les droits collectifs,
etc. La violence fait sa place et notre société la lui
laisse. On se demande bien pourquoi les criminels
n’en profiteraient pas !

C’est ainsi qu’on glisse de la banalité au meurtre.

MARIE-FRANCE LEBOEUF
infirmière



1LP1901A0918 a19-lundi-edito 1LP1901A0918 ZALLCALL 67 00:57:03 09/18/00 B

RÉPLIQUES
L A P R E S S E M O N T R É A L L U N D I 1 8 S E P T E M B R E 2 0 0 0 A 1 9

Des intérêts majeurs
La France d’aujourd’hui intéresse au plus haut point le Québec

Le jupon
dépasse !
M A R I E - C H R I S T I N E M O R I N

J’
ai toujours bien aimé lire
Louise Cousineau. J’aime
son style, son humeur et,
selon moi, elle vise en géné-
ral juste. Il m’était arrivé

jusqu’ici de douter en quelques oc-
casions de son impartialité, de son
objectivité de journaliste vis-à-vis
le travail de l’incontournable Sté-
phane Laporte. Cette fois, c’en est
trop. Comme on dit, le jupon dé-
passe et pas à peu près.

Quand j’ai lu la critique de Mme

Cousineau sur Les Gingras-Gonza-
les, samedi dernier, j’ai cru rêver.
Tous sont unanimes pour dire que
ce show est probablement un des
pires désastres de l’histoire de la
télévision québécoise. Les mauvais
sketchs des Tannants pouvaient ri-
valiser avec ça. Marcel Gamache
avait du génie à côté de ça. C’est
nul à mort (malgré l’abondance de
personnes de grand talent sur le
show, entres autres Martin Petit,
Paul Houde et Maxime Martin).

C’est raté. Profondément mau-
vais. Même mes tantes détestent.
Dans mon cercle d’amis, c’est déjà
devenu un « running gag ».

Or, Mme Cousineau, qui jamais
jamais jamais n’écorche quoi que ce
soit signé Laporte (elle avait quali-
fié Le bonheur est dans la télé de gé-
nial. Oufff... !), a trouvé le moyen
de critiquer Les Gingras-Gonzales tout
en nuances, en ménageant la chè-
vre et le chou. Comparer Larocque
aux personnages de François Pé-
russe, ayoye ! Mme Cousineau qui,
pour d’autres shows de beaucoup
supérieurs aux Gingras-Gonzales, est
capable de sortir le bulldozer, nous
a donc fait une critique tiède et ti-
morée du dernier Laporte.

Regardez-vous dans le miroir,
Mme Cousineau. Êtes-vous fière
comme journaliste ? Protégez-vous
quelqu’un ? Stéphane est-il le par-
rain de votre petit chien ? C’est
quoi, là ? Je ne dis pas que ce que
produit Laporte est toujours mau-
vais. Il a fait des bons coups. Mais
il semble vraiment avoir des con-
tacts très privilégiés avec Mme Cou-
sineau. C’est trop évident.

C L A U D E R O Q U E T
Haut fonctionnaire de carrière, l’auteur
a notamment été délégué général du

Québec en France et en Belgique.

D
ans La Presse du 19 août, Alain
Dubuc soulevait, à l’occasion
de la nomination de Clément
Duhaime comme délégué gé-
néral du Québec en France, la

question de nos relations avec ce
pays. Quels y sont nos intérêts ? La
dimension politique y a-t-elle sa
place ? Comment gérer la problé-
matique triangulaire avec Ottawa ?
Nos intérêts économiques ont-ils la
priorité requise ? Pour avoir vécu
cette situation sur les lieux, sous
des gouvernements du Parti libéral
comme du Parti québécois, je tente-
rai ici de contribuer à cette ré-
flexion.

La France d’aujourd’hui inté-
resse au plus haut point le Québec,
comme culture et société apparen-
tée, comme puissance européenne
et internationale et pour sa place
dans l’industrie, la recherche, le
commerce et l’investissement de
par le monde. Aussi depuis la Ré-
volution tranquille, tous les gou-
vernements du Québec et l’ensem-
ble de la société ont-ils contribué à
bâtir une relation moderne avec ce
pays. Dès la retentissante visite de
Jean Lesage à Paris en 1961, ce rap-
port est caractérisé par une volonté
d’impulsion politique au plus haut
niveau. Ses successeurs ont pour-
suivi le dialogue des premiers mi-
nistres, qui fut institutionnalisé en
1977. Il est certain que nos rela-
tions n’auraient pu autrement se
développer si vite et si largement.
Utilisables dans tous les champs
d’intérêt prioritaires, l’écoute et le
crédit politique demeurent à ce
jour une préoccupation nécessaire
de notre gouvernement et de toute
représentation diplomatique.

La relation triangulaire

Deux problèmes particuliers et
contraignants, liés à l’imbrication
du Québec dans la fédération cana-
dienne, prêtent une importance ad-
ditionnelle à la dimension politi-
que de l’action du Québec. On sait
comme la projection favorable d’un
État dans l’opinion internationale
peut affecter ses intérêts. Et c’est là
justement un premier terrain où les
autorités québécoises n’ont d’autre
choix que de diverger, à Paris
comme ailleurs, des points de vue
projetés au sujet du Québec par
l’ambassadeur, représentant per-
sonnel de son premier ministre. En
l’occurrence, ces points de vue se-
ront donc nécessairement ceux de
Jean Chrétien sur toute une série
de dossiers cruciaux, par exemple,
la constitution de 1982 et les pro-
blématiques du fédéralisme, le dos-
sier linguistique, l’identité cultu-
relle et la question nationale, les
enjeux référendaires et la loi C-20,
l’intégrité du territoire et le droit
propre du Québec d’agir à l’étran-
ger. Sur ces questions et bien
d’autres, aucun gouvernement qué-
bécois ne peut s’en remettre au
gouvernement canadien pour dire
au monde ce qu’est le Québec.

Deuxième zone inévitable de di-
vergence à l’étranger : l’accès du
Québec à la communauté interna-
tionale. Car si le Québec, depuis
les années 60, revendique l’exten-
sion à l’étranger de ses compéten-
ces internes, Ottawa s’adjuge au
contraire la responsabilité exclu-
sive de l’ensemble des rapports in-
ternationaux officiels. De sorte que
les accès internationaux du Québec
ont dû être acquis de haute lutte et
peuvent en principe être remis en
cause. À mesure que se poursuit la
lente marginalisation démographi-
que et politique du Québec dans la
fédération et qu’Ottawa accrédite
ses thèses en déployant des
moyens puissants partout à l’étran-
ger, paraît s’amplifier une poussée
fédérale, graduelle mais constante,
visant à restreindre et éventuelle-
ment récupérer les relations inter-
nationales du Québec. Le Québec
ne peut que veiller à maintenir ses
modestes ouvertures sur le monde.

Sur la place de Paris

N’étaient les types de divergence
radicale évoqués ci-dessus, l’action
du Canada à l’étranger que le Qué-
bec défraie à 20 % pourrait être lar-
gement complémentaire de celle du
Québec. En réalité, ces divergences
prennent rarement la forme d’un
affrontement à l’étranger entre am-
bassade et délégation. Dans des do-
maines comme l’économie, le tou-
risme et l’immigration, échanges et
coopération sont constants à Paris.
En matière culturelle et sociale, on
est naturellement plus soucieux de
faire ressortir la spécificité québé-
coise, sans exclure des actions con-
jointes. Mais la présentation du

Québec et la promotion de ses inté-
rêts sur les points sensibles évo-
qués plus haut divergent et pour
cause. Ainsi, à Londres en 1982 au-
tour du rapatriement de la Consti-
tution, à Paris concernant la rela-
tion directe avec la France ou
l’accès du Québec à la francopho-
nie. Même problématique un peu
partout autour de visites de nos
premiers ministres à l’étranger, en
raison de leur importance comme
instrument et mesure des relations
bilatérales. On sait que le gouver-
nement fédéral invite parfois les
partenaires étrangers à coucher de
telles visites dans son lit de Pro-
custe. Les problèmes qui en résul-
tent ne sont pas le fait du Québec
et ne sont ni le sport favori, ni l’ac-
tivité cardinale de la délégation.
Elle gère ce problème parmi
d’autres, sous la direction de Qué-
bec, et l’on ne voit pas que l’am-
bassade en telle matière ait une at-
titude plus éthérée, bien au
contraire. Concernant le clivage en-
tre options fédéraliste et souverai-
niste, chaque gouvernement pré-
sente à l’étranger ses positions. Le
Canada infiniment plus largement
d’ailleurs que le Québec, en vue
d’influer sur les attitudes de la
communauté internationale. Il de-
meure que, même dans une pé-
riode critique comme celle du réfé-
rendum de 1995, les tensions du
moment n’ont donné lieu à Paris à
aucun affrontement public.

L’intérêt économique
et les autres

Depuis toujours, la relation éco-
nomique figure parmi les priorités
majeures à Paris. Il ne s’est pas

avéré nécessaire à cet égard que les
délégués généraux soient des per-
sonnalités du monde des affaires et
ils l’ont très rarement été. Le Qué-
bec n’en jouit pas moins d’un suc-
cès considérable dans les dossiers
économiques en France, en soi et
en regard du reste du Canada. On
le doit pour beaucoup au dyna-
misme des entreprises québécoises
et de leurs partenaires d’affaires du
secteur public. Il est dû également
aux entrées privilégiées du Québec
en France, aux ententes, program-
mes et financements officiels et à la
contribution de nombreux milieux
québécois. La délégation met l’en-
semble de ses moyens au service de
ces interventions ; elle a notam-
ment mis au point une pratique de
convergence de sorte que son
équipe économique, dirigée par un
spécialiste, peut compter sur l’ap-
port de tous les services : politique,
information, tourisme, coopération,
y compris même culture, immigra-
tion et relations multilatérales.

Cela dit, le délégué général est
nécessairement un diplomate et
gestionnaire polyvalent, puisqu’il
coordonne sur les lieux une rela-
tion globale d’une singulière diver-
sité et complexité. Et, bien qu’in-
tervienne dans les rapports franco-
québécois un triangle politique
quelquefois un peu voyant, la géo-
métrie de la relation est infiniment
plus vaste : on songe plutôt à celle
d’un large champ magnétique entre
deux pôles. En réalité, quel que
soit le gouvernement québécois en
place, l’action du Québec en France
présente une grande continuité et,
pour l’essentiel, maintient le carac-
tère consensuel et positif que j’ai
décrit, au service d’une relation du
plus grand intérêt pour nous.

Bien qu’intervienne dans les rapports franco-québécois un triangle politique quelquefois un peu voyant, la
géométrie de la relation est infiniment plus vaste.

Une tolérance
bien intolérante

P A U L L E R O U X

L
a collaboration spéciale de Ri-
chard Hétu (« Je prie, donc je
suis »), du dimanche 3 septem-
bre, trahit un souverain dédain
de toute manifestation publi-

que de la foi religieuse. M. Hétu se
fait l’écho d’une tendance triste et
lamentable de la société contempo-
raine.

De nos jours, les gestes et rituels,
jadis les plus dignes de respect et
de révérence, sont devenus des ob-
jets de risée et de moquerie. Au ré-
cent Festival des films du monde,
entre autres, j’ai été peiné et attristé
de voir les spectateurs s’esclaffer et
pouffer de rire devant des images
de l’eucharistie et du sacrement du
pardon. Deuxième exemple : cet
été, lors de son reportage sur le dé-
filé de la fierté gaie, Télévision
Quatre Saisons a pris un malin
plaisir à braquer la caméra sur la
cathédrale épiscopale, comme si
TQS tenait à faire de cette manifes-
tation une parodie des processions
solennelles, les Fête-Dieu d’antan.

On nous invite à la tolérance et à
la diversité, mais celles-ci ne sem-
blent pas s’étendre aux enseigne-
ments religieux et aux principes
moraux. Il paraît que seules les
idées reçues des athées et des maté-
rialistes ont droit de cité dans le
monde moderne, et non les croyan-
ces des fidèles et des pratiquants.
Ceux qui nient le rôle légitime de
la foi à notre époque font ainsi
preuve d’une tolérance curieuse-
ment intolérante.

Je déplore l’hypocrisie, tout
comme M. Hétu, et comme Jésus
lui-même d’ailleurs. Cela dit, il n’y
a rien de plus naturel que d’invo-
quer honnêtement la religion sur la
place publique. Car la foi ne se ré-
duit pas à des opinions strictement
privées. Elle ne se vit pas unique-
ment dans l’intimité et en vase clos.
Au contraire, pour les croyants, la
foi a des conséquences concrètes et
pratiques. Elle façonne et informe
la morale et l’éthique. Croire, c’est
un projet de société, une vision non
seulement de l’au-delà mais aussi
de ce monde ici-bas.

Il est donc à souhaiter que les fi-
dèles, ainsi que les pasteurs qui en
ont la charge, continueront de pro-
clamer tout haut à leurs conci-
toyens les valeurs d’espérance et
d’amour dictées par leurs convic-
tions religieuses.

L’auto-entartage de Lorraine PagéL’innocence
coupable

L O U I S E S E X T O N

M
e Jean-Claude Hébert, bril-
lant criminaliste mais piètre
relationniste, se demande
dans La Presse du 11 septem-
bre de quoi le tribunal de

l’opinion publique tient Mme Lor-
raine Pagé coupable. La réponse est
pourtant simple : le jour où elle est
sortie d’un grand magasin avec des
gants non payés que, par distrac-
tion, elle avait déposés dans son
sac, Mme Pagé s’est en quelque
sorte auto-entartée.

L’entartage dit « classique » est
certes une farce dégradante qu’une
immense majorité de gens réprou-
vent. (La maison SOM nous fera-t-
elle bientôt un sondage là-des-
sus ?) Mais l’auto-entartage, lui,
présente un indice de dérision uni-
versellement efficace. Et dans le cas
précis de Mme Pagé, compte tenu de
l’image publique que projetait
alors la ci-devant présidente de la
ci-devant CEQ, son auto-entartage
donna tout naturellement lieu à la
curée que déplore Me Hébert.

Car, il faut bien l’avouer, quelles
que soient leurs qualités person-
nelles, les leaders syndicaux de-
viennent ipso facto, à force de surex-
p o s i t i o n m é d i a t i q u e ,
d’irrépressibles faces-à-claques
pour cette majorité de la popula-
tion qui n’est pas syndiquée. Les

traits courroucés, le verbe excessif
et le ton strident, grandiloquents
au niveau idéologique mais corpo-
ratistes à la table de négociations,
houspillant constamment les gou-
vernements et imbus de posséder
les solutions magiques à des pro-
blèmes complexes, pas étonnant

Lorraine
Pagé

qu’on finisse
par les prendre
en grippe, d’au-
tant plus que
leur carrière est
souvent for t
longue. (Jac-
q u e s
Grand’maison a
aussi écrit quel-
ques bonnes pa-
ges au sujet des
syndicats dans
Quand le juge-

ment fout le camp.) Traduisez ces ca-
ractéristiques au féminin, non sans
une touche de sexisme ordinaire, et
vous vous retrouvez avec le proto-
type de la belle-mère cauchemar-
desque : Mme Pagé. Et quand cette
belle-mère, qui se trouve à être la
patronne de celles et de ceux qui
sont censés inculquer à vos enfants
quelques notions de civisme et de
moralité en plus de celles du calcul
et de l’écriture, se fait pincer les
gants dans le sac, y a-t-il de quoi se
surprendre que le badaud s’ébau-
disse et que le quidam doute ?

On notera d’ailleurs que, depuis
son acquittement, Mme Pagé se soit
employée, comme c’est son droit le
plus strict, à faire le tour des talk-
shows, émissions radiophoniques
et tutti quanti, afin de dévoiler une
image plus accorte de sa personna-
lité. L’eût-elle fait avant « les évé-
nements » que la couverture mé-
diatique desdits événements aurait
sans doute été pas mal plus indul-
gente et sa présomption d’inno-
cence plus volontiers plausible.

Quant à l’argument, oh combien
facile ! qui consiste à s’appesantir
sur l’innocence juridique de Mme

Pagé, il serait tout aussi facile de
rappeler que O. J. Simpson a été
reconnu juridiquement innocent
(en cour criminelle) du meurtre de
son épouse. Mais ça, c’est une autre
paire de... gants. Rappelons aussi
que le seul moyen d’écrouer le san-
guinaire gangster Al Capone, ce fut
de l’inculper d’évasion fiscale...
Cela dit, concluons en étant d’ac-
cord avec Me Hébert sur au moins
une chose : il vaut mieux vivre se-
lon un système judiciaire qui pré-
fère innocenter des coupables que
condamner des innocents. Et ayons
au moins une bonne pensée pour
toutes ces petites gens distraites,
condamnées pour vol à l’étalage,
qui n’avaient, n’ont et n’auront pas
les moyens de porter le verdict en
appel...

G I L L E S M A S S É

M
e Hébert, merci de nous rap-
peler (La Presse, 11 septem-
bre) les terribles tortures
médiatiques que notre so-
ciété inflige souvent à quel-

ques-uns de ses membres ayant le
malheur d’être impliqués dans une
situation compromettante. On ba-
foue la présomption d’innocence et
on détruit des réputations, soi-di-
sant au nom du principe de la li-
berté de presse et du droit du pu-
blic à l’information.

Mais, n’est-ce pas plutôt l’ex-
ploitation de notre voyeurisme col-
lectif qui est en cause ? Le public
voulait-il savoir comment notre
système de justice allait traiter en
toute équité cette cause de vol à
l’étalage ou voulait-il voir com-
ment Lorraine Pagé allait se sortir
de sa mésaventure ? Dans cette af-
faire, la réaction démesurée des
médias en regard du peu de gravité
de l’ offense présumée prouve assez
clairement que c’est de voyeurisme
dont il s’ agit. Pourquoi ne pas
l’admettre ? Nous sommes voyeurs,
nous sommes curieux, nous aimons
savoir. Il n’y a rien de mal là-de-
dans, sauf si... des gens en souf-
frent. Notre société sera-t-elle un
jour assez civilisée pour légiférer
de manière à contenir nos instincts
de voyeurs afin de protéger ces in-
nocentes victimes ?
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